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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Le President {parle en anglais ): J’informe les 
membres du Conseil que j’ai rei?u des representants de 
l’Afrique du Sud, du Costa Rica, de l’lnde, de l’lrlande 
et du Japon des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges 

qui leur sont reserves sur le cote de la salle 

du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et si je n’entends 
pas d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire, M. Heraldo Munoz, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite l’Ambassadeur Munoz a prendre place a 
la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2004/349, qui contient le texte d’une lettre datee du 
27 avril 2004 du President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999) concernant 


Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui 
leur sont associees. 

Au cours de la presente seance, le Conseil de 
securite entendra un expose de M. Heraldo Munoz, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees. 

Je lui donne la parole. 

M. Munoz {parle en espagnol) : Je voudrais 
commencer par solliciter l’indulgence des membres du 
Conseil car je ne m’exprimerai pas dans ma propre 
langue, mais en anglais, pour des raisons pratiques 
liees a la preparation dans cette langue de cet expose 
oral. Je poursuis done dans la langue de Shakespeare. 

{I’orateurpoursuit en anglais) 

La presente analyse est le premier des comptes 
rendus que doit presenter oralement tous les 120 jours 
au Conseil le President du comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999), en vertu de 
la resolution 1526 (2004). Comme le stipule la 
resolution, j’informerai le Conseil du travail global du 
Comite et de l’Equipe d’appui technique et de 
surveillance des sanctions, je resumerai les progres 
realises par les Etats dans la mise en oeuvre des 
mesures de sanctions et j’aborderai la question des 
communications avec les Etats concernant les 
demandes complementaires d’information et 
d’assistance. 

Plusieurs faits positifs sont a souligner depuis 
mon dernier compte rendu au Conseil, en janvier, a 
commencer par le respect accru par les Etats de leurs 
obligations, comme en atteste la presentation de 
33 rapports supplementaires en vertu du paragraphe 6 
de la resolution 1455 (2003), ce qui porte le nombre 
total de rapports soumis par les Etats Membres a 126. 
En outre, le Comite a requ 15 lettres d’Etats expliquant 
les raisons pour lesquelles ils n’ont pas soumis de 
rapport, en vertu du paragraphe 23 de la resolution 
1526 (2004). 

Malgre les quelques progres enregistres, le 
terrorisme continue de representer une menace grave a 
la paix et a la securite internationales. Compte tenu des 
recents incidents terroristes survenus dans le monde, il 
est necessaire que le Comite maintienne une 
communication reguliere avec les Etats Membres et 
informe regulierement le Conseil de securite des 
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progres realises ainsi que des obstacles et des 
problemes rencontres dans la mise en oeuvre des 
sanctions. 

S’agissant des travaux du Comite, le Conseil de 
securite a adopte, le 30 janvier 2004, la resolution 1526 
(2004), qui creait le nouveau cadre conceptuel et 
fonctionnel des futures activites du Comite, un cadre 
plus exigeant. Le 18 fevrier, peu de temps apres 
1’adoption de la resolution, j’ai fait un expose plus 
detaille a tous les Etats Membres sur les aspects les 
plus importants de la resolution. Nous nous sommes 
felicites, au sein du Comite, de l’importante 
participation enregistree a cette seance d’information : 
les representants de 70 Etats ont indique souhaiter en 
savoir plus sur la nouvelle resolution et le travail 
general du Comite. 

Depuis le 12 janvier, le Comite a tenu 12 seances 
officieuses et deux seances officielles. Le Comite a 
continue de discuter des questions de faqon officieuse, 
pour permettre aux membres du Comite d’avoir des 
echanges de vues plus ouverts. A l’initiative de 
certains membres, le Comite a commence a examiner 
un document de travail contenant les definitions 
utilisees dans la resolution 1526 (2004) et dans les 
autres resolutions pertinentes, et en particulier la 
definition du gel des fonds ou autres avoirs financiers 
et des ressources economiques, dans le but d’apporter 
les clarifications et les precisions necessaires au 
Comite concernant l’exercice de ses fonctions de 
surveillance, et aux Etats Membres dans leur processus 
de mise en oeuvre. 

Au debut de fevrier, le Comite a approuve son 
programme de travail pour 2004 et decide des 
questions principals qui devront etre abordees lors de 
ses reunions officieuses. Le Comite a egalement 
approuve un rapport annuel tres detaille (S/2004/281) 
contenant des informations sur les activites du Comite 
en 2003. 

Depuis le l er janvier 2004, les noms de 
19 personnes et de 6 entites ont ete ajoutes a la liste du 
Comite. Les membres du Comite sont pleinement 
conscients du role crucial que la liste continue de jouer 
dans la mise en oeuvre des mesures de sanctions. Par 
consequent, le Comite a decide de contacter tous les 
Etats - comme il l’a fait en 2002 - pour leur demander 
de 1’aider en fournissant des informations aux fins de 
l’identification des personnes dont les noms figurent 


sur la liste et en fournissant de nouveaux noms pour 
ajout a la liste. 

Le Comite a mis en place une liste de points de 
contact analogue a la liste utilisee par le Comite contre 
le terrorisme (CCT). Cette liste permettra au secretariat 
du Comite d’informer automatiquement les 
responsables competents des Etats Membres de tout 
amendement apporte a la liste, le cas echeant. 

Le 26 avril, le Comite a approuve un rapport 
contenant la liste des Etats qui n’avaient pas presente 
de rapport a la date du 31 mars 2004, conformement au 
paragraphe 6 de la resolution 1455 (2003), et un 
resume analytique des raisons avancees par les States 
n’ayant pas fourni de rapport (S/2004/349, annexes I 
et II). Ce rapport a ete presente par le President du 
Comite au Conseil de securite en consultations 
informelles, le 27 avril. 

Meme si aucune procedure officielle n’a ete 
adoptee concernant les exceptions humanitaires en 
vertu de la resolution 1452 (2002), le Comite examine 
diligemment les notifications de cet ordre presentees 
par les Etats. 

L’Equipe de surveillance a commence son travail 
au debut du mois d’avril 2004 et a depuis noue un 
grand nombre de contacts, y compris avec des 
representants de 50 Etats Membres. L’Equipe a 
presente au Comite un programme de travail 
preliminaire, un court rapport sur le systeme bancaire 
hawala, une analyse des raisons pour lesquelles 
certains Etats n’ont pas presente le rapport demande 
par la resolution 1455 (2003) et une analyse des 
43 rapports reijus par le Comite depuis le 30 octobre 
2003. Elle a etabli des contacts reguliers avec le 
Comite contre le terrorisme et a tenu des reunions 
officieuses et officielles pour debattre des visites, des 
rapports, des priorites de travail et des programmes. 
L’Equipe a l’intention de continuer a renforcer ses 
relations avec la nouvelle Direction executive du 
Comite contre le terrorisme pour reduire au minimum 
les chevauchements et obtenir la meilleure synergie 
possible. 

L’Equipe est actuellement en train de preparer 
son premier rapport et une analyse de tous les rapports 
qu’elle a requs au titre de la resolution 1455 (2003). 
Elle est egalement en train de concevoir et de mettre 
sur pied une nouvelle base de donnees qui contiendra 
des informations sur la mise en oeuvre des sanctions 
concernant Al-Qaida et les Taliban. L’Equipe oeuvre 
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aussi pour maximiser l’impact de la liste en corrigeant 
les donnees, en cherchant a ameliorer les elements 
d’identification, en encourageant les Etats a fournir des 
noms, en analysant les raisons pour lesquelles des Etats 
seraient reticents a fournir des noms, et en etudiant 
deux cas precis de financement transfrontiere de 
terroristes associes a Al-Qaida. 

En ce qui concerne la mise en oeuvre des 
sanctions, les resultats suivants constituent une 
evaluation preliminaire par l’Equipe de surveillance 
des 43 rapports presentes par les Etats Membres en 
application du paragraphe 6 de la resolution 1455 
(2003) du Conseil de securite entre le 30 octobre 2003 
et le 27 avril 2004. 

La qualite de ces rapports est inegale. La plus 
grande partie de ces rapports n’indique pas dans le 
detail les mesures prises par les Etats Membres pour 
mettre en oeuvre le regime de sanctions. Meme si 
certains Etats se referent aux rapports qu’ils ont fournis 
au Comite contre le terrorisme, l’information 
demandee fait egalement souvent defaut dans ces 
rapports. 

En ce qui concerne la legislation, il semblerait 
que de nombreux Etats Membres n’aient pas incorpore 
de mesures de sanctions visant Al-Qaida et les Taliban 
dans leur legislation nationale ou leurs reglements 
administratifs, estimant leurs lois actuelles suffisantes 
pour lutter contre toutes les formes de terrorisme. 
Cependant, les faits semblent quelques fois prouver le 
contraire, en particulier en ce qui concerne le gel des 
avoirs financiers et des ressources economiques. 
Certains Etats ont indique qu’ils n’avaient pas besoin 
d’adopter des lois speciales pour mettre en oeuvre les 
mesures. Seuls quelques Etats ont indique leur 

intention d’amender leur legislation. 

Concernant les mesures financieres, des 
approches differentes ont ete adoptees pour mettre en 
oeuvre le gel des avoirs. Certains Etats ont indique que 
la legislation precedente ou nouvelle sur le 

blanchiment de l’argent servait de base juridique 
suffisante. D’autres ont cite les lois sur la 

reglementation bancaire. Dans quelques cas, on ne sait 
pas de faijon claire quel type de legislation est 

applique, bien qu’un decret ministeriel soit souvent 
utilise. 

Les nombreuses references a la legislation sur le 
blanchiment de T argent suggerent qu’il puisse y avoir 
confusion entre le blanchiment de l’argent et le 


financement du terrorisme. Certains Etats ont indique 
que l’adoption de nouvelles lois sur le terrorisme qui 
font de son financement, reel ou tente, une infraction 
penale, repond a Texigence d’application de sanctions. 

11 semblerait que, pour ce qui est du gel des 
avoirs dans la plupart des Etats, la liste recapitulative 
des Nations Unies continue d’etre distribute de 
maniere limitee, n’etant mise habituellement qu’a la 
disposition des banques. Peu d’Etats ont notifie les 
autres institutions financieres, et encore mo ins d’Etats 
ont distribue aux entites ou bureaux non financiers. 

La plupart des Etats ont fait etat de nouveaux 
reglements regissant les organisations caritatives, 
comportant de nouvelles conditions requises pour 
l’obtention d’une licence ou pour l’enregistrement, 
pour la sauvegarde adequate de tous les documents 
relative aux transactions, et pour une verification des 
comptes. Certains Etats ont indique que les 
organisations caritatives etaient soumises a des 
inspections afin de verifier que leurs avoirs etaient 
utilises conformement a leur charte, alors que d’autres 
ont indique que les organisations caritatives ne 
faisaient l’objet d’examen que pour des questions 
d’ordre fiscal. 

La majorite des Etats n’a fourni aucune 
information sur les efforts entrepris pour reglementer 
les systemes de transfert de fonds paralleles. Les Etats 
qui ont fourni des informations ont indique que les 
reglements portaient sur les licences et les 
enregistrements. Certains Etats sont alles plus loin et 
ont exige que les systemes paralleles se plient aux 
reglements applicables aux banques et aux autres 
institutions financieres, tels ceux qui veulent que l’on 
connaisse son client et que l’on denonce les 
transactions suspectes. 

Pour ce qui est de l’interdiction de voyager, la 
plupart des Etats semblent avoir integre la liste 
recapitulative des Nations Unies dans leurs systemes 
de controle aux frontieres. Cependant, il semblerait que 
seul un petit nombre ait ete en mesure de le faire 
electroniquement ou d’une maniere qui permette une 
recherche immediate, une actualisation reguliere et a 
temps ou la transmission rapide et optimale de 
donnees. 

De nombreux rapports n’ont pas fourni de 
reponse complete a propos de Tembargo sur les armes. 
Bien que la plupart des Etats semblent avoir une 
reglementation adequate pour traiter de l’achat illegal 
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ou de la possession des armes tant classiques que non 
classiques, nombre d’entre eux ont egalement indique 
qu’ils n’avaient pas pris de mesures particulieres pour 
appliquer 1’embargo sur les armes ou pour adopter une 
legislation visant specifiquement Al-Qaida et les 
Taliban. Sur les Etats qui ont fourni des details sur leur 
legislation concernant les trafics d’armes, la plupart 
ont estime que leurs regimes nationaux etaient 
suffisants pour traiter de toutes les formes de 
terrorisme. 

Conformement au paragraphe 15 de la resolution 
1455 (2003), je vais preparer et distribuer au Conseil 
de securite un rapport ecrit complet sur les mesures 
prises par tous les Etats Membres pour mettre en oeuvre 
les mesures et une evaluation de leur efficacite. 

Je voudrais maintenant parler du recent voyage 
que j’ai effectue en ma qualite de President. Entre le l er 
et le 8 mai j’ai effectue une mission, en application du 
paragraphe 10 de la resolution 1526 (2004); je me suis 
rendu en Algerie, en Tunisie, en Espagne et au Senegal. 
Ces visites ont ete entreprises pour nouer un dialogue, 
pour tirer des enseignements des experiences des pays 
visites, pour ecouter leurs idees et leurs problemes, et 
pour comprendre leurs preoccupations et leurs 
inquietudes. 

Dans ces quatre pays, j’ai remercie les 
responsables pour leurs importantes contributions et 
pour leurs efforts dans la lutte contre le terrorisme, et 
j’ai signale l’importance de la cooperation avec le 
Comite et la necessite de mettre pleinement en oeuvre 
le regime des sanctions. 

Un sujet dont nous avons parle dans tous les pays 
est le besoin de cooperer et de partager les 
informations entre les Etats. II a ete reconnu que des 
progres avaient ete realises dans la cooperation entre 
les pays d’Afrique et d’Europe, en particulier depuis 
les attentats du 11 septembre et du 11 mars. 11 a ete 
suggere dans un pays que l’on fournisse au Comite des 
informations plus sensibles. II y a, a mon avis, une 
grande prise de conscience dans la plupart des Etats 
europeens que, effectivement certains pays du Maghreb 
sont en possession d’informations de grande valeur 
alors que l’Europe a plus de moyens - une 
combinaison qui augure bien d’une cooperation encore 
plus etroite. J’ai signale dans tous les pays que la ferme 
conviction du Conseil de securite est que la lutte contre 
le terrorisme et la protection des droits de l’homme ne 
pouvaient etre separees; en effet, nous ne pouvons 


gagner a long terme la lutte contre le terrorisme sans 
respecter et adherer aux normes en matiere de droits de 
l’homme. 

Les visites ont egalement permis de parler des 
nouvelles faijons dont les organisations terroristes 
levent des fonds. A cet egard, une nouvelle tendance a 
ete decelee qui consiste pour certaines organisations 
terroristes a faire usage de moyens commerciaux 
legitimes ou illegitimes, comme etre proprietaries de 
societes d’import/export, pour mobiliser des fonds et 
les transferer a l’etranger. Suivre la trace de 1’argent 
dans ces cas est une tache tres ardue. Nous avons 
egalement craint que les terroristes aient de plus en 
plus souvent recours aux enlevements pour mobiliser 
des fonds. J’ai ete informe que des organisations 
terroristes ont constamment tendance a avoir des liens 
etroits avec d’autres entreprises criminelles telles que 
les reseaux de contrebande. 

Faire en sorte que les Etats Membres puissent 
suivre la trace de l’argent est un des instruments les 
plus efficaces que le Comite a a sa disposition. Voila 
pourquoi nous nous sommes concentres sur les mesures 
financieres du regime des sanctions lors de nos visites. 
Dans tous les pays que nous avons visites, j’ai rappele 
aux autorites que la nouvelle resolution 1526 (2004) 
renforqait le regime en clarifiant certains elements qui 
etaient a l’origine d’une mise en oeuvre irreguliere par 
les Etats Membres. Premierement, elle a clairement 
indique que les « avoirs » incluaient tous les biens, ce 
qui signifie que les Etats Membres doivent cherchent a 
geler davantage que des comptes bancaires lorsqu’ils 
mettent en oeuvre les sanctions. La resolution a 
egalement souligne qu’il etait necessaire de mettre 
l’accent sur les transporteurs d’argent liquide, qui ont 
fait leur apparition en tant que nouveau moyen de 
transfert de fonds. 

II etait encourageant de noter qu’un meilleur 
controle a ete etabli sur les organisations non 
gouvernementales et autres organisations civiles. Dans 
un pays, ces organisations sont a present tenues de 
justifier de leurs objectifs, de leurs activites et de leurs 
sources de financement. Dans un autre, il est stipule 
que les organisations ne peuvent pas recevoir des fonds 
de sources suspectes ou inconnues. Dans un autre 
encore, la legislation recente a oblige toutes ces 
organisations a conserver pendant six ans les donnees 
relatives a l’origine et a la destination de leurs avoirs. 
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Un pays a egalement mis en place plusieurs 
mesures pour identifier correctement l’expediteur et le 
beneficiaire de tout virement de fonds, et les autorites 
etablissent actuellement une meilleure liaison avec les 
entreprises commerciales afin de pouvoir recueillir des 
informations pertinentes en temps reel. 

Dans les pays que j’ai visites, j’ai demande que 
des noms supplementaires soient soumis pour etre 
ajoutes a la liste du Comite ou pour le gel des avoirs. 
Ceci, a mon sens, etait d’une importance particuliere 
dans les pays ou l’on sait bien que des individus ont ete 
apprehendes et meme parfois condamnes du fait de 
leurs liens avec Al-Qaida ou les Taliban, ou bien ou des 
organisations associees, tout au moins certaines qui 
avaient du acquerir des biens sous forme d’habitations 
ou de bureaux, ont ete fermees. II me semble que 
davantage peut encore etre fait en matiere de gel des 
avoirs et que la precision importante donnee par la 
recente resolution concernant le fait que tout bien 
immobilier doit aussi etre considere comme un avoir 
n’a pas encore ete dument appliquee. 

J’ai constate que ces pays ont, tous les quatre, 
mis en oeuvre la demande faite aux Etats Membres par 
le Conseil de security au paragraphe 5 de la resolution 
1526 (2004) d’etablir des conditions et des procedures 
internes regissant l’etablissement de rapports sur les 
mouvements transfrontieres de fonds. Dans un pays, il 
a meme fallu rendre compte de tout mouvement de 
fonds important a l’interieur du pays. S’il est vrai que 
les seuils et les conditions regissant l’etablissement des 
rapports peuvent differer, il faut encourager 
Timposition de telles conditions dans tous les pays. 

J’ai egalement discute de la mise en oeuvre de 
Tembargo sur les armes. J’ai fait observer que le 
Comite avait constate qu’il avait requ tres peu 
d’information de ces pays, surtout vu que plusieurs ont 
fourni plus de donnees a des sources privees, telles que 
Jane’s Intelligence Review, qu’au Comite. J’ai 
egalement signale que le Comite a constate que les 
organisations terroristes ont tendance a se servir des 
entreprises commerciales pour leur financement ou le 
transfert des avoirs, et il est a craindre que ces 
entreprises ne soient egalement impliquees dans le 
trafic des armes. Certains des pays visites ont fourni 
des informations relatives aux modalites de 
reglementation de l’utilisation commerciale des 
explosifs. 


Un element important de la mission a ete les 
echanges sur l’utilisation de la liste des personnes et 
des entites contre lesquelles des sanctions ont ete 
imposees - liste tenue par le Comite. Je me felicite de 
la mise en place par certains pays d’une nouvelle 
procedure suivant laquelle des consultations sont 
engagees entre les Etats concernes avant de soumettre 
des noms. C’est une procedure que d’autres Etats 
pourraient, a mon sens, aussi utiliser car elle accroit la 
probability que le Comite approuve la demande 
presentee. J’ai rappele a nos interlocuteurs 
l’importance d’inclure autant d’informations que 
possible pour accompagner toute presentation de 
rapport, y compris des renseignements facilitant 
l’identification et des informations generates. 

11 a ete suggere dans un pays que le Comite fasse 
davantage en matiere de notifications prealables par 
crainte que l’intervalle de temps entre l’imposition et 
la mise en oeuvre des sanctions ne permette aux 
terroristes de deplacer leurs avoirs. 

Certains Etats sont preoccupes par la propagande 
terroriste, qui est vue par certains comme un probleme 
encore plus grave que celui du financement du 
terrorisme. C’est une question sur laquelle le Conseil 
devrait peut-etre se pencher. 

Enfin et surtout, la question de l’assistance a ete 
soulevee lors de plusieurs de nos reunions. On nous a 
fait clairement savoir que les pays en developpement 
ont de nombreuses priorites, outre la lutte contre le 
terrorisme, et que des mesures, comme le renforcement 
du controle aux frontieres, sont extremement 
couteuses. J’ai renvoye invariablement nos 
interlocuteurs au CCT, mais je tiens a noter en meme 
temps qu’il a ete suggere que notre Comite fasse 
davantage a cet egard. 

En resume, j’ai trouve cette mission extremement 
utile pour nos travaux futurs. La mission etait 
egalement importante car les pays visites ont eu 
l’occasion de debattre de leurs preoccupations, des 
problemes rencontres dans la cooperation qu’ils 
reqoivent d’autres pays, de leurs besoins d’assistance 
et, heureusement, ils ont eu la possibility de rendre 
compte des succes obtenus et de presenter leurs 
recommandations en vue d’ameliorer la lutte contre le 
terrorisme en general et le regime des sanctions en 
particulier. Je tiens a souligner l’aide considerable que 
j’ai reque des delegues, des ambassadeurs et des 
membres du Conseil, du Secretariat et de l’Equipe de 
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surveillance qui m’ont accompagne lors de cette 
mission. Je leur adresse publiquement mes 
remerciements. 

Cette mission a abouti a la presentation des 
recommandations suivantes, dont certaines ne relevent 
pas de la competence du Comite. 11 faut par exemple 
encourager un systeme de consultations entre les Etats 
Membres qui soumettent des noms pour etre ajoutes a 
la liste du Comite. 11 a egalement ete suggere que le 
Comite encourage un recours generalise aux 
notifications prealables. 

11 faut approfondir la cooperation entre les Etats 
Membres et ameliorer la mise en commun des 
informations. II faut egalement examiner la possibility 
pour le Comite et son Equipe de surveillance de jouer 
un role pour mettre mieux en commun les 
informations. II faut une sensibilisation constante 
relative a la necessity d’eviter une fracture Nord-Sud 
dans la lutte contre le terrorisme. II est necessaire 
d’instaurer entre les cultures un dialogue qui 
favoriserait la tolerance et la comprehension mutuelle. 
Ces questions devraient aussi faire partie integrante du 
systeme educatif, et la lutte contre le terrorisme devrait 
tenir compte des questions telles que la reduction de la 
pauvrete, l’emploi et l’education. 

Un certain nombre de pays continuent d’avoir 
besoin d’assistance, et le Conseil de security devrait 
oeuvrer avec la nouvelle Direction executive du Comite 
contre le terrorisme afin de renforcer les capacites du 
CCT dans ce domaine. La cooperation entre notre 
Comite et le CCT pourrait encore s’ameliorer, surtout 
au niveau des experts. Les Etats s’emploient deja a 
satisfaire aux conditions regissant l’etablissement des 
rapports concernant les transferts transfrontaliers des 
devises en especes, un fait qui devrait etre 
encourageant. Le systeme qui exigeait, dans un pays, 
des organisations non gouvernementales, des oeuvres 
de bienfaisance et autres organisations de conserver 
leurs registres pendant six ans, pourrait egalement tenir 
lieu de modele a suivre. 

II faudrait egalement faire mieux prendre 
conscience des effets du financement du terrorisme par 
le biais des enlevements, des entreprises commerciales 
utilisees pour la levee et le transfert de fonds et 
d’autres crimes lies au terrorisme. 11 faudrait envisager 
la possibility pour ce Comite d’examiner ou non ces 
questions. Enfin, il a ete recommande que le Comite 
continue d’organiser des visites dans certains pays. 


J’en arrive maintenant a l’analyse des raisons 
pour lesquelles certains rapports n’ont pas ete 
presentes. Comme le Conseil s’en souvient, j’ai 
presente un rapport au Conseil le 27 avril 2004 
(S/2004/349), dans lequel je l’ai informe qu’a la date 
du 31 mars 2004, echeance fixee par la resolution 1526 
(2004), 68 Etats Membres n’avaient pas presente les 
rapports prevus au paragraphe 6 de la resolution 1455 
(2003). Toutefois, 15 de ces Etats ont adresse une lettre 
pour expliquer les raisons pour lesquelles ils n’avaient 
pas presente de rapport. Comme le demande la 
resolution 1526 (2004), le Comite a prepare un resume 
analytique de ces raisons qui figure dans le rapport 
susmentionne. II faut noter que durant la periode allant 
du 12 janvier 2004, date de mon dernier expose au 
Conseil, a l’echeance du 31 mars 2004, le Comite a 
requ 30 rapports supplementaires des Etats Membres, 
soit une augmentation de plus de 30 %. 

Le Conseil se souviendra egalement qu’a 
l’epoque, j’ai fait plusieurs observations sur les raisons 
pour lesquelles certains rapports n’avaient pas ete 
presentes, mais j’avais conclu que les 15 lettres 
n’offraient pas une base suffisante pour une analyse 
correcte. L’Equipe de surveillance a done ete invitee a 
contacter un certain nombre d’Etats n’ayant pas 
presente leurs rapports pour demander de plus amples 
clarifications ou pour fournir au Comite une analyse 
plus approfondie. 11 faut noter que, depuis la 
presentation du rapport le 27 avril, trois autres Etats 
ont soumis leurs rapports. Sur les 65 Etats Membres 
qui n’ont pas presente de rapport, 37 sont de l’Afrique, 
15 de l’Asie/Oceanie et 13 de l’Amerique latine et des 
Caraibes. 

L’Equipe de surveillance a pris contact avec la 
plupart des Etats n’ayant pas presente de rapports par 
le biais des Missions a New York. II semble, au vu des 
elements de preuve fournis par ces Etats Membres, que 
le fait qu’ils n’aient pas presente leurs rapports ne 
signifiait pas necessairement un manque de volonte de 
le presenter ni, surtout, un manque de determination 
dans les efforts deployes au niveau international contre 
Al-Qaida et les Taliban. L’Equipe de surveillance a 
trouve beaucoup d’elements pour appuyer son 
hypothese selon laquelle de nombreux Etats Membres 
n’ayant pas presente de rapport etaient depourvus des 
capacites ou des ressources necessaries pour remplir 
leurs obligations relatives a la presentation de rapports. 
Comme les conclusions preliminaries qui figurent dans 
mon rapport du 27 avril ont ete confirmees pour 
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l’essentiel, je mettrai l’accent sur les conclusions 
additionnelles auxquelles est parvenue l’Equipe de 
surveillance. 

II s’avere que plusieurs Etats Membres ne sont 
pas suffisamment au fait du role propre au Comite et 
perqoivent mal ce qui distingue son domaine d’activite 
de celui du Comite contre le terrorisme (CCT). Ainsi, 
certains pensaient que, du moment qu’ils avaient remis 
au CCT les rapports requis, ils avaient du meme coup 
satisfait a leurs obligations vis-a-vis du Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. Comme les 
membres du Conseil le savent, le paragraphe 15 de la 
resolution 1526 (2004) reaffirme la necessity d’une 
coordination etroite et d’un echange concret 
d’informations entre le Comite et le CCT. Je conviens 
qu’une meilleure coordination autour du calendrier et 
de la nature des deux series de rapports requis 
permettrait d’obtenir des reponses plus efficaces. 

L’Equipe de surveillance a egalement constate 
T absence de mecanismes de supervision et de 
coordination au niveau national, dans certains cas 
notamment entre la mission a New York d’un Etat 
Membre et les organismes de lutte contre le terrorisme 
installes dans sa capitale. Certains Etats Membres ont 
egalement parle de retards dans les processus 
gouvernementaux et d’echanges d’information 
lacunaires entre les ministeres et les departements. 
D’autres Etats Membres, qui ne se consideraient pas 
directement concernes par le probleme d’Al-Qaida, 
n’ont pas juge necessaire d’accorder une priorite 
absolue a leur obligation d’etablir un rapport. Or, ces 
memes Etats Membres ont exprime leur pleine 
adhesion a la lutte contre Al-Qaida. 

Certains Etats Membres ont donne l’impression 
de considerer le processus d’etablissement de rapports 
comme un processus a sens unique. Manifestement, 
comme ils ne percevaient pas l’utilite de leurs rapports 
pour le Comite, ils ont ete peu enclins a preter leur 
concours ou a fournir des informations. 

II semble egalement que la fai^on dont plusieurs 
Etats Membres ont coutume d’etablir leurs rapports ne 
corresponde pas tout a fait a ce dont le Comite a besoin 
pour evaluer l’application des mesures de sanctions. En 
regie generate, la plupart des Etats Membres States se 
limitent, sur le plan stylistique, a exposer les 
realisations politiques sans analyser l’utilite pratique 
des mesures et leur efficacite sur le terrain. Je veux 
croire qu’un dialogue approfondi entre les Etats 


Membres et le Comite, tel que requis au paragraphe 11 
de la resolution 1526 (2004), permettra d’y remedier. 

Enfin, je voudrais reprendre a mon compte ce qui 
a ete souligne par les membres du Comite : la 
soumission des rapports sur l’application des sanctions 
ne constitue pas une fin en soi, c’est une methode 
permettant au Comite de determiner dans quels 
domaines et de quelle faijon il peut aider les Etats a 
appliquer les sanctions, ce qui est essentiel pour 
progresser dans la lutte contre le terrorisme. 

Je voudrais terminer mon intervention en 
revenant sur la declaration faite il y a quelque temps 
par le Secretaire general, dans laquelle il a dit que : 

« Le terrorisme est une menace mondiale 
qui a des effets mondiaux. Ses armes sont le 
meurtre et la destruction, mais ses consequences 
touchent tous les aspects des preoccupations de 
l’Organisation des Nations Unies - du 
developpement a la paix, des droits de l’homme a 
la primaute du droit. » (S/PV4618, p. 3) 

Si l’ONU veut accomplir des progres tangibles 
dans les domaines que je viens de citer, il faut que la 
lutte contre le terrorisme demeure prioritaire. Si l’on 
veut prevenir les attentats terroristes, il faut une 
veritable cooperation internationale de grande 
envergure. Or, l’ONU est la seule organisation qui soit 
en mesure de mobiliser le degre d’engagement 
necessaire pour faire face a cette menace, qui, compte 
tenu de l’ampleur mondiale du reseau d’Al-Qaida, 
touche pratiquement le monde entier. L’ONU offre un 
cadre propice a l’elaboration et a l’adoption de normes 
internationales, non pas par un ou quelques Etats mais 
par tous les pays, et l’ONU represente une instance 
impartiale au sein de laquelle il est possible d’exprimer 
et d’examiner des vues et des preoccupations de 
diverse nature. En outre, l’ONU est bien placee pour 
exiger une action de la part des Etats et pour introduire 
des mesures visant a enrayer la propagation et les 
manifestations du terrorisme, sous la forme de 
resolutions a caractere contraignant et de sanctions du 
Conseil de securite. Enfin, l’ONU a un role primordial 
a jouer pour veiller a ce que Taction energique 
poursuivie par les Etats pour lutter contre le terrorisme 
ne porte pas atteinte aux droits de l’homme, a la 
primaute du droit et aux principes connexes des 
regimes democratiques. 

Je puis assurer le Conseil qu’en ma qualite de 
President du Comite des sanctions contre Al-Qaida et 
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les Taliban, j’encouragerai et inciterai le Comite a 
poursuivre et a consolider les resultats obtenus par 
l’ONU dans la lutte contre le terrorisme. II importe que 
les Etats Membres gardent a 1’esprit que l’Equipe de 
surveillance et son coordinates sont resolus a 
poursuivre un dialogue energique avec les 
representants des Etats, ici meme a New York, ainsi 
que dans les capitales. 

Je profite de l’occasion pour demander a tous les 
Etats, en ma qualite de President du Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, de cooperer 
pleinement avec le Comite et l’Equipe de surveillance 
et de les aider a s’acquitter avec succes de leur mandat 
respectif ce qui, en derniere analyse, est dans notre 
interet a tous. 

M. Adechi (Benin) : Monsieur le President, je 
vous remercie d’avoir organise cette seance publique, 
qui nous permet de faire le point sur les activites du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999), charge du suivi de la mise en oeuvre des 
sanctions votees par le Conseil de securite a l’encontre 
de Al-Qaida et des Taliban. 

Du rapport exhaustif que vient de nous presenter 
le President du Comite, il apparait que le Comite a 
realise dans la periode consideree un travail 
remarquable. Je voudrais ici saluer l’action de 
l’Ambassadeur Munoz a la tete de ce Comite, qui est 
un maillon essentiel du dispositif de l’ONU face aux 
menaces qu’Al-Qaida et ses associes font peser sur la 
communaute internationale. La mobilisation des Etats 
dans le cadre de ce dispositif a beneficie de la priorite 
voulue et les resultats atteints sont a la hauteur de 
l’enjeu que represente l’application consequente par 
tous les Etats des mesures edictees par le Conseil de 
securite et la tenue d’une liste constamment actualisee 
des personnes et des entites visees. A cet egard, il y a 
lieu de se feliciter de l’accroissement du nombre des 
pays qui ont presente le rapport requis par la resolution 
1455 (2003), ce qui temoigne du regain d’interet que 
manifestent les Etats pour le travail confie au Comite 
depuis Tadoption de la resolution 1526 (2004) pour 
renforcer ses moyens d’action. 

Au nombre des facteurs ayant contribue a la 
situation positive qui se degage du rapport devant le 
Conseil, je mentionnerai, entre autres, les efforts 
supplementaires de sensibilisation deployes par la 
presidence du Comite, mais aussi les initiatives prises 
par l’Equipe de surveillance mise en place par la 


resolution 1526 (2004) pour rationaliser le travail du 
Comite. Le fait que certains Etats n’aient pas juge 
necessaire de prendre de nouveaux textes legislates ou 
d’incorporer dans leur ordre juridique interne les 
dispositions requises par les sanctions prouve a nos 
yeux que les regies de l’etat de droit se pretent bien a 
la lutte contre le terrorisme, qui peut, dans nombre de 
cas, etre assimile aux autres formes de criminalite et 
traite comme tel. 

La recente visite du President du Comite en 
Espagne et en Afrique a permis d’engager un dialogue 
constructif avec les autorites des pays concernes et 
d’apprecier leur approche et leur vision sur la question 
de la lutte contre le terrorisme. Nous retenons 
l’importance a accorder a la question de l’assistance 
aux pays qui ne disposent pas de ressources humaines 
et des moyens logistiques necessaires pour s’engager 
de faqon consequente dans l’action de la communaute 
internationale contre le terrorisme. 

La coordination accrue envisagee entre le Comite 
1267 (1999) et la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme me semble a cet egard de la plus haute 
importance. D’ou la necessite d’une cooperation plus 
active entre les pays qui ont la capacite de fournir 
l’assistance requise et les pays qui peuvent etre cibles 
par les mouvements terroristes en raison de la faiblesse 
de leurs capacites de surveillance de leur territoire. Ces 
considerations transparaissent clairement dans 
l’analyse des raisons donnees par certains pays pour 
justifier leur non-presentation d’un rapport 
conformement a la resolution 1526 (2004). Cela vaut 
surtout pour celles evoquant T absence de mecanismes 
de coordination et de supervision au niveau national 
pour federer les efforts parcellaires dans la prise en 
charge des nouvelles menaces liees au terrorisme. Cette 
situation interpelle le Comite dans sa capacite a 
deployer une politique proactive visant a approcher les 
pays concernes, a mobiliser en leur faveur l’assistance 
adequate pour aider a mettre en place des points focaux 
nationaux specialement devoues a la collecte de 
l’information pertinente pour son travail. 

11 reste que l’elimination de la menace terroriste 
ne doit pas se baser sur les seules mesures coercitives. 
La lutte contre le terrorisme peut et doit aussi prendre 
racine dans le systeme educatif, pour renforcer chez les 
citoyens le respect de la vie humaine et les valeurs de 
tolerance aux fins de contrer dans les esprits la poussee 
des fondamentalismes de tous genres, sans oublier la 
necessite de resoudre les graves crises economiques et 
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sociales qui servent de terrain fertile pour la 
proliferation du terrorisme. 

M. Holliday (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie l’Ambassadeur Munoz pour son 
expose tres detaille sur les travaux du Comite 1267 et 
de l’Equipe d’appui technique et de surveillance des 
sanctions. Nous saluons l’efficacite avec laquelle il a 
dirige les travaux du Comite et l’en remercions et nous 
le felicitons pour la visite fructueuse et productive 
qu’il a effectuee au debut de ce mois. 

Le Gouvernement des Etats-Unis se felicite du 
programme et de 1’orientation de la nouvelle Equipe de 
surveillance. Ses efforts preliminaries traduisent un 
haut niveau de professionnalisme et de competence 
dans la realisation des objectifs etablis par le Conseil 
de securite dans sa resolution 1526 (2004). Nous 
accordons beaucoup d’importance aux travaux de 
l’Equipe a l’appui du Comite, et nous continuerons a 
suivre ses efforts de pres. Nous encourageons l’Equipe 
a continuer de collaborer avec le Comite contre le 
terrorisme. 

Le Gouvernement des Etats-Unis est resolu a 
bloquer toutes les sources de financement d’Al-Qaida 
et des Taliban, ainsi qu’a limiter leurs mouvements et 
les empecher d’avoir acces aux armes. Nous saisissons 
cette occasion pour rappeler aux Etats Membres les 
obligations qui leur incombent en vertu des resolutions 
precedentes du Conseil de securite, y compris la 
resolution 1526 (2004), de pleinement mettre en oeuvre 
les mesures de sanction contre Al-Qaida, les Taliban et 
les entries et personnes qui leur sont associees. 11 est de 
la plus haute importance que les Etats Membres 
s’acquittent de l’obligation de presenter un rapport qui 
leur incombe aux termes de la resolution 1455 (2003) 
pour informer le Comite des efforts entrepris en vue de 
mettre en oeuvre les mesures de sanctions. Ces rapports 
sont vitaux pour le Comite dans sa lutte contre Al- 
Qaida. 

Les Etats-Unis demeurent prets a aider les Etats 
qui ne disposent pas des capacites necessaries et qui 
ont besoin d’une assistance pour mettre en oeuvre les 
mesures de sanctions imposees dans la resolution 1455 
(2003) et dans d’autres resolutions pertinentes du 
Conseil. Nous sommes prets a faire pression sur les 
Etats qui peuvent les mettre en oeuvre, mais refusent de 
le faire, afin que les efforts concertes en vue de 
combattre Al-Qaida soient couronnes de succes. 


Comme les evenements recents l’ont montre, 
aucun Etat n’est a l’abri de la menace que pose le 
terrorisme d’Al-Qaida ou des Taliban. II est imperatif 
que les 191 Etats Membres agissent de concert pour 
eliminer la menace sur la paix et la securite 
internationales que represented les terroristes d’Al- 
Qaida et des Taliban. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) {parle en 
espagnol ) : Nous remercions l’Ambassadeur Heraldo 
Munoz, du Chili, pour son expose tres complet et 
detaille sur les travaux du Comite du Conseil de 
securite cree en application de la resolution 1267 
(1999). 

Comme le representant de l’lrlande va faire, au 
nom de 1’Union europeenne, une declaration a laquelle 
nous nous associons pleinement, je me limiterai a faire 
quelques breves observations au nom de mon pays. 

En premier lieu, je voudrais remercier, 
publiquement cette fois, l’Ambassadeur Munoz pour la 
visite qu’il a recemment effectue en Espagne, a la tete 
d’une delegation du Comite, et tout particulierement, 
pour avoir exprime la solidarity de son pays et la 
volonte qu’il a de cooperer avec les autorites 
espagnoles suite aux graves attaques terroristes qui ont 
eu lieu a Madrid le 11 mars dernier. 

Pour des raisons evidentes, la lutte contre le 
terrorisme est une priorite pour tous les Espagnols 
depuis plusieurs decennies. Avec les evenements 
tragiques recents, ces efforts se sont encore renforces, 
si tant est que cela puisse etre possible, dans le cadre 
d’un engagement ferme de cooperation internationale. 
Un des points qui a ete soulignes par le President du 
Comite dans son expose est precisement la necessity 
d’elargir la cooperation entre tous les Etats aux 
niveaux bilateral et regional, ainsi qu’a travers les 
organes competents du Conseil de securite, a savoir le 
Comite 1267 et le Comite contre le terrorisme. 

A cet egard, je tiens a signaler que l’Espagne fait 
partie des pays a l’avant-garde de l’assistance 
technique dans la lutte contre le terrorisme. De meme, 
nous travaillons intensement dans le cadre de l’Union 
europeenne et du Conseil de l’Europe pour accroitre et 
renforcer la cooperation dans ce domaine au niveau 
europeen. 

La resolution 1526 (2004) recemment adoptee par 
le Conseil de securite a ameliore le regime de sanctions 
et a indubitablement contribue a renforcer la 
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communication et la fluidite des echanges entre le 
Comite, d’une part, et tous les Etats Membres, les 
organisations pertinentes et le Comite contre le 
terrorisme, d’autre part. La nouvelle Equipe de 
surveillance joue un role primordial a cet egard et son 
travail est essentiel au bon fonctionnement du Comite. 
Nous nous felicitons de ce que le principe de la 
transparence regisse les travaux de l’Equipe de 
surveillance ainsi que ceux du Comite lui-meme, 
comme nous le montre le debat public que tient le 
Conseil de securite aujourd’hui. 

L’instrument principal de travail du Comite 1267 
est la liste recapitulative ou figurent les personnes et 
entites associees a Al-Qaida et aux Taliban qui sont 
soumis au regime de sanctions. Cette liste est 
constamment mise a jour. En outre, je voudrais 
souligner que le Comite s’emploie a ameliorer la liste 
et a remedier a ses eventuelles lacunes, comme par 
exemple, le manque d’informations suffisantes dans 
certaines rubriques. 

L’Espagne, quant a elle, est pleinement disposee 
a fournir au Comite les informations pertinentes dont 
elle dispose tant que leur divulgation ne porte pas 
prejudice aux enquetes en cours et tant que les 
garanties legales a cet egard sont respectees. 

Comme la delegation espagnole l’a deja signale 
devant cette instance en janvier dernier (voir 
S/PV.4892), le Comite 1267 a progresse vers la 
realisation des objectifs fixes par le Conseil de 
securite, mais le succes definitif dependra de la 
collaboration de tous les Etats et des organisations 
competentes. Nous devons done saisir cette occasion 
pour lancer un nouvel appel a tous ces Etats et a toutes 
ces organisations pour qu’ils cooperent pleinement et 
de faijon decisive avec le Comite et ses organes 
subsidiaires qui oeuvrent a la realisation de ses 
objectifs. 

M. Baali (Algerie) : Je voudrais remercier 
l’Ambassadeur Munoz pour son riche expose sur les 
travaux du Comite et ceux de TEquipe de surveillance, 
ainsi que sur la visite qu’il a effectuee dans plusieurs 
pays pendant la periode du l er au 8 mai courant. II 
convient de constater d’emblee que l’adoption de la 
resolution 1526 (2004) a ete un jalon supplemental 
dans le cadre conceptuel du mandat du Comite et que, 
depuis, beaucoup de progres ont ete realises s’agissant 
de la mise en oeuvre des mesures de sanction contre les 
Taliban et Al-Qaida. 


Depuis l’adoption de cette resolution, le Comite 
s’est attele a Texamen de nombreuses questions ayant 
trait aussi bien aux definitions juridiques et a son 
propre programme de travail pour 2004, qu’a la liste 
des Etats qui n’ont pas soumis de rapports au titre de la 
resolution 1455 (2003). 

Outre 1’augmentation du nombre des rapports 
soumis au Comite en vertu de la resolution 1455 
(2003), nous relevons que depuis janvier 2004, 
19 noms de personnes et 6 noms d’organisations 
terroristes, dont certains proposes par mon 
gouvernement, ont ete ajoutes a la liste recapitulative 
du Comite. Je me dois, a cet egard, de saluer l’esprit de 
cooperation de la delegation allemande avec laquelle 
nous avons mene, par deux fois, une action conjointe 
concluante pour l’inscription de nouveaux noms sur 
ladite liste. 

Je voudrais, par ailleurs, feliciter les membres de 
l’Equipe de surveillance pour leur nomination et les 
assurer de la pleine cooperation de la delegation 
algerienne. Je me rejouis, a cet egard, qu’une demarche 
proactive de proximite ait ete initiee a travers des 
contacts et des entrevues avec les representants d’une 
cinquantaine d’Etats Membres en vue de renforcer 
davantage les liens entre le Comite et les Etats 
Membres. L’Equipe de surveillance s’est, en outre, deja 
investie dans une serie de taches et elle nous a produit 
de nombreux documents. Nous en prenons acte, et nous 
l’encourageons a finaliser son analyse approfondie sur 
T ensemble des rapports soumis en vertu de la 
resolution 1455 (2003). 

Je voudrais reiterer mon encouragement a 
davantage d’interaction et de synergie entre le Comite 
contre Al-Qaida et les Taliban et le Comite contre le 
terrorisme (CTC) notamment a travers une meilleure 
coordination entre TEquipe de surveillance et la 
nouvelle Direction executive du CTC, a la tete de 
laquelle vient d’etre nomme l’Ambassadeur Javier 
Ruperez, que je voudrais feliciter et assurer de la 
pleine cooperation de ma delegation. 

Nous partageons pleinement l’opinion de 
l’Ambassadeur Munoz sur la mise en oeuvre des 
mesures de sanctions par les Etats Membres aussi bien 
en ce qui concerne les mesures legislatives que celles 
relatives aux finances, a l’interdiction de voyager et a 
Tembargo sur les armes. Nous constatons, avec lui, que 
sur le plan conceptuel, une certaine confusion apparait 
entre le blanchiment d’argent et le financement du 
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terrorisme. Nous estimons neanmoins que cette 
confusion n’est que d’apparence, car d’experience, et 
la realite des faits nous le prouve a l’envi, les reseaux 
terroristes s’alimentent de differentes manieres, y 
compris et notamment grace au trafic d’armes et de 
drogues et a la criminalite organisee. 

II vous souvient que lors de ma declaration du 
12janvier dernier sur le rapport oral presente par 
l’Ambassadeur Munoz, j’avais vivement encourage le 
President du Comite ainsi que les membres de l’Equipe 
de surveillance a poursuivre leurs visites sur le terrain 
pour verifier la mise en oeuvre des mesures de 
sanctions contre les Taliban, Al-Qaida et les personnes 
et entites associees. Cette approche participe du souci 
de developper une meilleure interaction entre le 
Comite et les Etats Membres d’une part, et de pallier le 
manque d’informations voire T absence de rapports, 
d’autre part. 

Nous nous felicitons done que le President du 
Comite et une equipe composee de membres du 
Comite, de l’Equipe de surveillance et du Secretariat 
aient effectue une visite qui les a menes, entre autres, 
en Algerie. De nombreuses questions telles que celle 
relative a la cooperation et a l’echange de 
T information, aux fonds des organisations terroristes, a 
la soumission de noms a ajouter a la liste 
recapitulative, a 1’embargo sur les armes et a 
Tassistance ont ete abordees avec les officiels des Etats 
visites. Nous souhaiterions, a cet egard que les 
preoccupations et les problemes souleves, par les 
officiels en question, tant qu’ils relevent du mandat du 
Comite, soient pris en charge par celui-ci. 

Je voudrais mettre en exergue plus 
particulierement, de ce point de vue, certains elements 
qui nous paraissent d’un grand interet pour les travaux 
de notre Comite. 

Nous estimons d’abord que la procedure de la 
prenotification, comme nous l’avons soutenu par le 
passe, devrait etre encouragee en attendant son ancrage 
dans les resolutions pertinentes du Comite. Je voudrais 
souligner, dans ce contexte, que ma delegation a initie 
recemment une serie de consultations informelles avec 
les membres du Comite en vue de soumettre de 
nouveaux noms a porter sur la liste de celui-ci. Ces 
consultations ont ete concluantes, et nous comptons 
soumettre ces noms au Comite pour consideration tres 
prochainement. 


Le Conseil de securite devrait ensuite se pencher 
davantage sur l’examen de la question de la 
propagande et de l’apologie terroriste qui est, a certains 
egards, plus dangereuse et plus nuisible que le 
financement du terrorisme. 

Compte tenu du fait que le terrorisme est une 
menace globale avec des effets globaux aussi bien pour 
la paix et le developpement que pour les droits de 
l’homme et l’etat de droit, nous estimons par ailleurs, 
qu’il est non seulement fallacieux mais dangereux 
d’entretenir la distinction entre les notions de 
terrorisme international et de terrorisme transnational. 
Les Etats qui entretiennent encore cette distinction 
devraient, de notre point de vue, reconsiderer leur 
conception et prendre conscience des interconnections 
des reseaux terroristes et leurs interactions 
independamment de leurs motivations, de leur 
localisation et de leurs moyens d’action. 

Le «kidnapping » etant Tun des moyens de 
collecte des fonds des groupes terroristes, nous 
preconisons done la prohibition internationale du 
payement de la ranqon. 

Enfin, il nous parait utile de reflechir davantage 
sur une meilleure exploitation du potentiel et des 
possibilites offertes par la Charte des Nations Unies, 
afin d’amener les Etats a pleinement cooperer en ce qui 
concerne la lutte contre le terrorisme, y compris pour 
ce qui est de la question de l’extradition, qui est l’un 
des plus importants leviers de la cooperation judiciaire. 

Ce sont la quelques idees que je voulais partager 
avec les membres aujourd’hui pour contribuer au debat 
sur les moyens de renforcer les efforts de la 
communaute internationale dans son combat contre le 
terrorisme. 

Je voudrais, enfin, renouveler le ferme 
engagement de mon pays dans la lutte contre le 
terrorisme, apporter notre appui soutenu aux 
recommandations de l’Ambassadeur Munoz et 
encourager le Comite contre Al-Qaida et les Taliban a 
davantage de cooperation avec le CTC et, plus 
particulierement, avec son Directeur executif. 

Mme d’Achon (France) : Ma delegation souhaite 
a son tour remercier l’Ambassadeur Munoz pour son 
expose tres complet et, au-dela, pour tout le travail 
qu’il effectue a la tete du Comite cree en vertu de la 
resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida et les 
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Taliban. Elle partage tout a fait son analyse et ses 
observations. 

Ma delegation s’associe egalement a la 
presentation que fera tout a Theure le Representant 
permanent de Tlrlande, au nom de T Union europeenne. 
Je me contenterai done de faire deux remarques. 

En premier lieu, ma delegation voudrait 
reaffirmer que, face a une menace evolutive mais 
persistante, comme l’a montre le lache attentat de 
Madrid du 11 mars dernier, la communaute 
internationale doit rester mobilisee. Nous ne devons 
pas baisser la garde, mais, au contraire, renforcer notre 
cohesion pour lutter contre ce fleau. C’est d’ailleurs ce 
qu’ont fait les Etats membres de l’Union europeenne, 
comme en temoigne la Declaration contre le terrorisme 
adoptee le 25 mars dernier. 

A cet egard, ma delegation se rejouit de 
Tadoption, en janvier dernier, de la resolution 1526 
(2004) du Conseil de securite, qui a permis de 
renforcer et d’ameliorer le dispositif de lutte contre Al- 
Qaida et les Taliban. Cette resolution permet 
notamment d’agir de faqon plus efficace dans le 
controle des flux financiers. La France considere qu’il 
s’agit effectivement d’un aspect prioritaire de la lutte 
contre Al-Qaida. Les investigations bancaires et la 
transparence des mouvements financiers constituent un 
element essentiel de la lutte contre le terrorisme. 

Je voudrais, en particulier, souligner le 
detournement de fonds a vocation caritative ou 
humanitaire. C’est dans cet esprit que nous avons 
renforce les regimes de controle dans cette enceinte, 
mais aussi au sein de l’Union europeenne ou avec le 
Groupe des Huit (G-8). Des organisations non 
gouvernementales ont ete inscrites sur la liste du 
Comite contre Al-Qaida. Nous considerons qu’il 
convient d’aller de l’avant avec determination dans le 
controle de ces flux financiers. La revision reguliere de 
la resolution nous en donne la possibilite. 11 conviendra 
notamment de developper les mecanismes 
d’enregistrement des transferts de fonds pour eviter les 
abus des systemes informels, tels que la hawala ou les 
courriers humains. Les liens renforces du Comite avec 
le Comite contre le terrorisme permettront d’ameliorer 
la connaissance reciproque, en particulier dans le 
domaine du financement du terrorisme. 

Deuxiemement, je voudrais rappeler que la lutte 
contre le terrorisme en general, et contre Al-Qaida en 
particulier, ne peut se faire isolement. Dans le cadre du 


Groupe des Huit, la France a pris l’initiative, lors du 
Sommet d’Evian, l’annee derniere, de creer le Groupe 
d’action contre le terrorisme, destine a ameliorer 
l’assistance technique et en matiere de formation aux 
pays tiers, notamment aux pays en developpement. 
Nous apportons aussi notre soutien de faijon bilaterale 
pour aider au renforcement pratique de la lutte contre 
le terrorisme. Enfin, nous promouvons egalement un 
dialogue politique approfondi entre les Etats Membres 
sur la question du terrorisme. 

Comme l’a indique TAmbassadeur Munoz et 
comme le dira la presidence de l’Union europeenne, la 
lutte contre le terrorisme et le respect des droits de 
l’homme ne peuvent etre separes. Au contraire, la lutte 
contre le terrorisme ne peut, en fait, etre gagnee sans 
un plein respect des droits de l’homme. 

M. Konuzin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous savons gre a TAmbassadeur Munoz de 
l’expose qu’il vient de nous faire. Durant le premier 
semestre de 2004, le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999) a poursuivi 
activement et resolument sa politique visant a assurer 
l’efficacite des restrictions mises en place par le 
Conseil de securite a l’encontre d’Al-Qaida, des 
Taliban et des personnes et entites qui leur sont 
associees. 

La resolution 1526 (2004) adoptee a la fin de 
janvier, a charge le Comite de tout un ensemble de 
taches nouvelles, qui sont actuellement en cours de 
mise au point et d’execution. C’est avec satisfaction 
que nous constatons que le Comite a elabore un rapport 
(S/2004/349) dans lequel sont analysees les raisons 
pour lesquelles une serie d’Etats Membres n’ont pas 
ete en mesure de presenter au Conseil de securite, en 
vertu du paragraphe 6 de la resolution 1455 (2003), 
leur rapport sur les mesures prises au niveau national 
pour mettre en oeuvre les dispositions du regime de 
sanctions. A cet egard, nous nous felicitons egalement 
de ce que l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions ait commence ses travaux, 
auxquels nous devons egalement l’elaboration de ce 
rapport. Nous sommes convaincus que l’Equipe 
apportera au Comite les competences voulues dans tous 
ses domaines fondamentaux d’activite, qu’il permettra 
d’identifier les cas eventuels de respect insuffisant des 
sanctions, et qu’il formulera des recommandations 
utiles en vue d’affiner les mesures prises a l’encontre 
des Taliban et d’Al-Qaida. Les premiers travaux 
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effectues par l’Equipe dans l’exercice de son mandat 
nous semblent deja tres prometteurs. 

Nous nous felicitons egalement du voyage recent 
effectue par le President du Comite dans un certain 
nombre de pays, en vertu du paragraphe 10 de la 
resolution 1526 (2004). Les consultations qu’il a 
tenues au cours de ce voyage dans la droite ligne du 
dialogue entre le Comite et les Etats Membres sur 
divers aspects de ce dossier complexe des sanctions, lui 
ont permis de se familiariser sur place avec la situation 
concernant la mise en oeuvre de ses criteres, mais 
egalement de discuter avec les gouvernements 
interesses des differents moyens pratiques dont ils 
disposent et des difficultes auxquelles ils se heurtent 
dans cette mise en oeuvre. Nous souscrivons au point 
de vue du President, selon lequel cette cooperation 
entre le Comite et les Etats Membres doit se poursuivre 
a l’avenir. 

11 nous semble egalement devoir accorder une 
attention toute particuliere a la necessite de poursuivre 
le travail sur la liste recapitulative des personnes et 
entites contre lesquelles des sanctions ont ete prises. 
Les efforts en ce sens doivent permettre de disposer 
d’informations detaillees sur les terroristes, ce qui est 
non seulement la tache du Comite mais aussi de chacun 
des Etats Membres. N’oublions pas que cette liste est 
l’un des instruments les plus efficaces dont le Conseil 
de securite dispose dans sa lutte contre les menaces a la 
paix et a la securite internationales decoulant du 
terrorisme. 

L’une des taches les plus complexes auxquelles le 
Comite doit maintenant faire face est la preparation 
d’evaluations ecrites de la mise en oeuvre par les Etats 
Membres du regime des sanctions, conformement au 
paragraphe 13 de la resolution 1526 (2004). Nous 
prenons acte, a cet egard, des progres notables 
enregistres au niveau de la remise des rapports 
nationaux par les differents pays. Le Comite doit 
maintenant proceder a l’analyse de toutes les 
communications reques des Etats, avec l’aide de 
l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions. Nous esperons que ces evaluations 
permettront au Conseil de securite de prendre des 
mesures supplementaires pour renforcer l’efficacite des 
sanctions. 

M. Motoc (Roumanie) (parle en anglais) : Je 
voudrais me joindre a mes collegues pour remercier 
l’Ambassadeur Munoz de cet expose oral tres 


convaincant et complet, que nous appuyons 
pleinement. Je voudrais egalement feliciter 
l’Ambassadeur Munoz de l’efficacite avec laquelle il 
dirige le Comite 1267, dont il a fait l’un des comites 
des sanctions du Conseil de securite les plus 
dynamiques. Son initiative et surtout la perseverance 
avec laquelle il s’efforce de maintenir le Comite en 
contact avec le monde exterieur sont tout a fait dignes 
d’eloges. 

Je voudrais egalement m’associer a la declaration 
que prononcera ulterieurement le Representant 
permanent de l’lrlande au nom de l’Union europeenne. 

Je me bornerai ici a quelques observations, tout 
d’abord pour souligner l’importance de la seance 
d’aujourd’hui, qui est l’occasion de nous pencher de 
nouveau sur l’un des instruments les plus importants 
dont dispose le Conseil de securite dans la lutte contre 
le terrorisme. Depuis la derniere seance de ce type, en 
janvier, beaucoup de progres ont ete enregistres a 
l’echelle mondiale dans la lutte contre les Taliban et 
Al-Qaida. Dans le meme temps, beaucoup de menaces 
ont persiste et de nouveaux problemes sont apparus. 

La Roumanie, qui est l’un des vice-presidents du 
Comite depuis janvier dernier, a participe avec un vif 
interet a la visite qu’il a faite recemment dans un 
certain nombre de pays, du l er au 8 mai 2004. Nous 
avons trouve encourageant que tous les pays dans 
lesquels s’est rendu le Comite fassent partie du front 
mondial de lutte contre le terrorisme, seul moyen dont 
nous disposions pour faire face a revolution des modes 
operatoires du reseau mondial dans lequel Al-Qaida et 
les autres terroristes operent aujourd’hui. 

Incontestablement, ces missions sur le terrain 
apportent une valeur ajoutee concrete a la fois au 
Conseil de securite et aux pays visites. Elies sont une 
faqon de rendre le Comite 1267 plus efficace dans l’un 
de ses roles les plus importants : celui d’interface entre 
le Conseil de securite et les Membres de l’ONU 
appeles a en mettre en oeuvre les resolutions. 

Depuis l’adoption a l’unanimite, par le Conseil, 
le 30 janvier 2004, de la resolution 1526 (2004), le 
Comite est entre dans une nouvelle phase - la phase de 
maturite - avec l’ensemble complet et coherent d’outils 
dont il s’est dote pour mieux s’acquitter de son mandat. 
Mais la mesure dans laquelle il reussira dependra 
egalement des capacites qui existent sur le terrain 
d’appliquer les mesures adoptees par le Conseil. Le 
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compte rendu oral du President du Comite etait 
particulierement eloquent a cet egard. 

Le combat contre Al-Qaida et les Taliban doit etre 
solidement structure, au niveau mondial, tout maillon 
faible risquant de reduire l’efficacite de Tensemble du 
systeme. 11 est, par consequent, dans l’interet du 
Conseil de securite, des organismes pertinents des 
Nations Unies et des donateurs internationaux 
d’assister les pays qui ont besoin d’une aide concrete, 
par exemple pour le controle des frontieres. Nous 
devons egalement encourager et appuyer le dialogue de 
fond permanent et les echanges d’informations entre 
des pays situes dans differentes regions mais qui 
aujourd’hui sont lies par leur lutte necessaires contre 
d’ignobles activites terroristes. 

Comme l’a fait justement observer 
l’Ambassadeur Munoz, la collecte des rapports des 
Etats Membres ne constitue pas une fin en soi mais un 
moyen de determiner les mesures que doit prendre le 
Comite pour aider les Etats dans leurs efforts de mise 
en oeuvre. Le cycle de presentation des rapports stipule 
dans les resolutions 1455 (2003) et 1526 (2004) 
s’acheve bientot. A partir de maintenant, nous devrons 
nous concentrer sur les encouragements a envisager en 
vue d’aider les Etats qui rencontrent des difficultes 
pour mettre en oeuvre tous les aspects du regime des 
sanctions. 

M. Trautwein (Allemagne) (parle en anglais) : 
L’Allemagne souscrit pleinement a la declaration qui 
sera faite plus tard par la presidence de l’Union 
europeenne, et qui sera prononcee par l’Ambassadeur 
de l’lrlande. Par consequent, ma declaration sera 
courte. 

Tout d’abord, je souhaiterais remercier le 
President du Comite, l’Ambassadeur Munoz, pour son 
rapport detaille et tres instructif. Nous sommes 
particulierement sensibles au dialogue etroit et suivi 
qu’il a institue avec les Etats Membres. Les pays qu’il 
a recemment visites sont des partenaires importants et 
de confiance dans la lutte contre le terrorisme. 

Deuxiemement, je souhaite la bienvenue a la 
nouvelle Equipe de surveillance et a son 
coordonnateur, M. Richard Barrett, qui ont recemment 
pris leurs fonctions et ont prepare un programme de 
travail ambitieux. Nous les felicitons d’avoir entame 
leurs travaux en etablissant des contacts de travail 
directs avec un grand nombre d’Etats Membres. 11s 
trouveront en Allemagne les portes ouvertes, tout 


comme leurs predecesseurs. Nous nous rejouissons a 
l’idee de poursuivre une cooperation fructueuse. 

M. Valle (Bresil) {parle en anglais) : Je 
souhaiterais commencer par remercier et par feliciter 
l’Ambassadeur Munoz pour la presentation detaillee du 
premier rapport trimestriel sur les travaux du Comite 
cree par la resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida 
et les Taliban, prevu par la resolution 1526 (2004) 
adoptee en janvier. Comme il a ete souligne, la 
resolution 1526 (2004) a apporte des changements au 
travail et a la structure du Comite qui ont donne 
naissance a un cadre conceptuel et concret plus 
exigeant pour ses activites, avec une consequence toute 
particuliere relative a l’Equipe de surveillance 
nouvellement creee. Le Comite et l’Equipe de 
surveillance sont en train de prendre les mesures 
procedurales qui vont leur permettre de remplir les 
nouvelles fonctions qui leur ont ete confiees. 

L’etablissement de contacts directs avec les Etats 
Membres est un atout majeur pour le travail du Comite. 
A cet egard, je suis heureux de faire reference a trois 
differents faits nouveaux positifs qui decoulent de 
l’adoption de la resolution 1526 (2004), mentionnes 
dans l’expose d’aujourd’hui. 

Le premier est T augmentation des rapports 
soumis par les Etats Membres, illustree par 33 rapports 
supplementaires, en application du paragraphe 6 de la 
resolution 1455 (2003), et la presentation de 

communications par 15 autres Etats Membres dans 
lesquelles ils expliquent les raisons pour lesquelles ils 
n’ont pas presente de rapport comme requis. Meme si 
ces lettres ne repondent pas a l’exigence de soumission 
d’un rapport, elles permettent d’etablir des voies de 
communication directes avec les Etats Membres en 
question. 

Le second fait nouveau encourageant est 
constitue par les contacts directs qu’etablit l’Equipe de 
surveillance. Au travers de ces contacts, non seulement 
l’Equipe sera plus a meme d’ameliorer sa capacite 
analytique mais sera egalement en mesure d’augmenter 
le niveau de cooperation offert aux Etats qui 
rencontrent des difficultes dans la mise en oeuvre des 
dispositions relatives a la lutte contre les Taliban et le 
reseau Al-Qaida. 

Pour terminer, les visites utiles du President du 
Comite dans des pays et des regions donnes, 
encouragees par la resolution 1526 (2004), constituent 
egalement un element clef, car elles augmentent la 
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prise de conscience par les autorites gouvernementales 
de notre travail dans la lutte contre le terrorisme et 
permettent au Comite, grace aux rapports du President, 
de tirer partie en retour de 1’experience directe des 
personnes qui travaillent dans ce domaine. 

Le terrorisme continue de constituer une menace 
majeure a la paix et a la securite internationales. La 
communaute internationale est tout a fait consciente de 
cet enjeu, comme l’a montre le travail du Conseil de 
securite tout au long de cette annee. En l’espace de 
quelques mois, le Conseil a renforce le Comite par la 
resolution 1526 (2004), il a restructure le Comite 
contre le terrorisme par la resolution 1535 (2004) - qui 
a cree la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme - et il a approuve la resolution 1540 (2004) 
sur les acteurs non etatiques et les armes de destruction 
massive, qui envisage egalement la creation d’un 
comite. La mise en place parallele de structures pour 
donner les moyens aux trois comites nouveaux ou 
restructures de remplir leurs fonctions cree une 
occasion sans precedent, qui ne devrait pas etre 
manquee, d’assurer la synergie et la complementarite. 

Je souhaiterais terminer en remerciant, au nom de 
la delegation bresilienne, l’Ambassadeur Munoz et son 
equipe de leurs engagement et devouement inlassables 
a la promotion du travail du Comite, l’Equipe de 
surveillance - qui remplit les roles que lui a confies la 
resolution 1526 (2004) - pour ses efforts, et le 
Secretariat pour son appui precieux au travail tant du 
Comite que de l’Equipe de surveillance. 

M. Thomson (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je souhaiterais associer le Royaume-Uni a la 
declaration qui sera faite plus tard par l’Ambassadeur 
de l’lrlande au nom de l’Union europeenne. 

Nous nous felicitons de la seance publique 
d’aujourd’hui et de l’expose oral du President sur les 
progres realises par le Comite depuis janvier. Nous 
avons ete particulierement encourages d’entendre les 
resultats de la derniere visite du President du Comite 
en Afrique et en Europe. Ses conclusions demontrent 
encore une fois l’utilite de ce type de visites, non 
seulement pour examiner avec les Etats la mise en 
oeuvre des mesures prises par le Comite, mais aussi les 
problemes rencontres dans la lutte contre le terrorisme 
en general. 

Le Royaume-Uni souhaiterait saluer les efforts de 
l’Ambassadeur Munoz, en sa qualite de President, et 
des efforts de toutes les autres personnes impliquees 


dans la conduite de ces visites. Nous approuvons les 
recommandations elaborees a la suite de cette visite, et 
nous sommes prets a apporter notre appui pour leur 
donner une impulsion. 

Le Royaume-Uni souhaiterait egalement saisir 
cette occasion pour souhaiter une tres chaleureuse 
bienvenue a la nouvelle Equipe de surveillance. Nous 
souscrivons pleinement au programme de travail que 
l’Equipe a soumis. Nous nous felicitons, en particulier, 
de 1’accent que l’Equipe a mis sur la necessite d’une 
cooperation etroite avec le Comite contre le terrorisme. 
Nous saluons la proposition qui a ete faite visant a 
explorer les faqons dont la liste recapitulative des 
Nations Unies pourrait etre amelioree et l’intention qui 
a ete enoncee de s’attarder sur les raisons pour 
lesquelles les rapports n’ont pas ete presentes, ainsi 
que d’evaluer la mise en oeuvre des mesures par les 
Etats Membres, l’impact qu’elles ont et les moyens de 
les ameliorer. 

L’intention emise par l’Equipe d’ameliorer la 
comprehension de la nature de la menace que constitue 
Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui 
leur sont associees sera un element tres important pour 
donner une impulsion a ces initiatives. Par consequent, 
nous attendons avec impatience de travailler avec 
l’Equipe de surveillance et d’etre saisis, en temps 
voulu, des rapports prevus dans le programme de 
travail. 

Je souhaiterais faire quatre observations 
supplementaires. Premierement, nous ne devrions pas 
sous-evaluer l’importance du respect des droits de 
l’homme dans la lutte contre le terrorisme. S’occuper 
des droits de l’homme est fondamental pour s’attaquer 
a certaines des causes profondes du terrorisme. De 
plus, assurer le respect du droit international relatif aux 
droits de l’homme, du droit des refugies et du droit 
humanitaire ajoute a la legitimite du regime des 
sanctions et a la maniere dont il est periju. Les mesures 
couvrent de nombreux domaines, et nous devons faire 
tout ce qui est en notre pouvoir pour que des personnes 
innocentes ne soient pas touchees par leur mise en 
oeuvre. 

Cela m’amene a ma deuxieme observation, qui 
porte sur l’importante question des consequences 
humanitaires potentielles decoulant du gel des avoirs 
des entites ambivalentes qui offrent leur appui aux 
personnes dans le besoin ainsi qu’aux terroristes. Le 
Comite doit etre conscient de ce probleme et devrait 


16 


0436238f.doc 



S/PV.4976 


peut-etre reflechir sur ce qu’il faudrait faire dans de 
telles situations. Peut-etre serait-il possible, par 
exemple, d’appeler l’attention des organismes de 
secours sur une liste qui pourrait avoir des 
consequences humanitaires de faqon a ce que des 
dispositions soient prises par ceux qui sont concernes. 
De toute evidence, il faudrait veiller a ce qu’une telle 
action n’affaiblisse pas les mesures prises ou ne mette 
pas en alerte la cible visee. 

Troisiemement, a de precedentes occasions, nous 
avons souligne la necessity d’aider et d’encourager les 
Etats a mettre efficacement en oeuvre les mesures et a 
limiter ainsi les possibility pour Al-Qaida et les 
Taliban de mener leurs operations. Une assistance 
technique demeure un element important a cet egard. 

Nous souscrivons pleinement aux projets de 
collaboration de l’Equipe de surveillance avec le 
Comite contre le terrorisme pour evaluer les besoins 
des Etats. Le Comite pourrait egalement s’employer a 
concevoir de meilleures pratiques en vue d’une 
application efficace, tirant parti des experiences 
reussies d’autres Etats. Plus tot dans la matinee, le 
President du Comite nous a donne l’exemple d’un 
systeme etabli par un pays en vertu duquel les 
organisations non gouvernementales, les oeuvres de 
bienfaisance et autres organisations doivent conserver 
les registres des transactions financieres pendant six 
ans afin d’aider a suivre la trace des fonds du 
terrorisme. 

Nous saluons l’intention de l’Equipe de 
surveillance de visiter les Etats Membres qui ont 
acquis des competences dans Tadoption des mesures 
envisagees ou non prevues par les resolutions 
pertinentes. 

Quatriemement, dernier element et non le 
moindre, je tiens a me faire l’echo de Tobservation 
faite precedemment par le President du Comite, a 
savoir que le terrorisme constitue une menace 
mondiale et qu’aucun Etat ne devrait done se sentir a 
l’abri des actes terroristes. Tous les Etats doivent etre 
encourages et aides a appliquer les mesures et a lutter 
contre le terrorisme. Les Etats lents a renforcer leurs 
capacites de lutte contre le terrorisme deviendront plus 
vulnerables a une presence terroriste a mesure que 
d’autres Etats realiseront des progres dans leur 
application des mesures de lutte contre le terrorisme et 
obligeront Al-Qaida et les Taliban a trouver refuge 
ailleurs. 


Les observations faites par le President du 
Comite nous rappellent que, s’il est vrai que le Comite 
a beaucoup fait, il reste encore beaucoup a faire. Je 
tiens a reaffirmer pour terminer que le Royaume-Uni 
demeure pret a contribuer a la lutte contre le terrorisme 
de toutes les faijons qu’il le pourra. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais vous faire part de la 
gratitude de ma delegation pour avoir organise le 
present debat sur les travaux du Comite de sanctions 
contre Al-Qaida et les Taliban, et nous remercions en 
particulier l’Ambassadeur Munoz de son rapport 
complet et du bilan qu’il a dresse des travaux du 
Comite. Je voudrais le feliciter egalement du role de 
chef de file qu’il a joue et de l’esprit d’initiative qu’il a 
montre a la tete du Comite. C’est la la clef du succes 
des travaux du Comite. 

Ma delegation a pris bonne note du fait que 
l’Equipe de surveillance est en train d’elaborer les 
profils de pays sur la base d’une etude analytique de 
tous les rapports requs jusqu’a present. Nous estimons 
que les directives mises au point sur la base des 
meilleures pratiques et des enseignements tires des 
experiences acquises par les groupes d’experts et 
groupes de surveillance precedents et actuels ainsi que 
sur la base des recommandations pertinentes des 
groupes de travail sur les sanctions, pourraient servir 
pour ameliorer la mise en oeuvre des sanctions dans le 
cadre du Comite cree par la resolution 1267 (1999). 

Par l’adoption des resolutions 1267 (1999), 1390 
(2002), 1455 (2003) et 1526 (2004), le Conseil de 
securite a pris une mesure sans precedent de mettre en 
vigueur une legislation contraignante pour tous les 
Etats en matiere de lutte contre le terrorisme. Ces 
resolutions ont jete les bases solides pour endiguer les 
flux d’argent destines a des terroristes associes au 
reseau Al-Qaida ainsi que pour les empecher d’entrer 
dans leurs territoires ou de transiter par eux, et pour 
empecher la fourniture, la vente ou le transfert direct 
ou indirect d’armes et de materiels connexes. 

La communaute internationale a deja enregistre 
des progres remarquables dans le gel des avoirs des 
terroristes. Le controle des ressources financieres est 
un aspect important de la campagne internationale 
contre le terrorisme. Le Comite devrait continuer a 
porter ses efforts sur des systemes paralleles de 
transfert de fonds. Dans ce contexte, il est important de 
fournir une aide accrue aux Etats qui en ont besoin 
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pour ameliorer leurs structures financieres, notamment 
leurs systemes bancaires. 

II faudrait accorder une attention accrue a la 
necessite de mettre les listes recapitulatives tenues par 
le Comite a la disposition de diverses institutions 
autres que des banques, notamment dans le cadre des 
interdictions de voyager. 

La position de mon pays concernant la necessite 
d’adopter une nouvelle legislation et d’amender notre 
cadre juridique pour incorporer des mesures de 
sanctions, notamment une legislation financiere, est 
exposee dans le rapport que nous avons presente l’an 
dernier, comme l’exige la resolution 1455 (2003). 

Les questions generates soulevees par les 
interdictions de voyager, les embargos sur les armes et 
les modalites de leur gestion par le Conseil de securite 
ont ete debattues dans le rapport etabli dans le cadre du 
Processus de Bonn-Berlin. Nous souscrivons 
pleinement a ses recommandations. Ma delegation est 
d’avis que des informations credibles faisant etat de 
contournement des sanctions n’ont souvent pas abouti 
a une riposte active de la communaute internationale. II 
faut renverser cet etat de fait. Le Comite des sanctions 
contre Al-Qaida et les Taliban doit done coordonner ses 
efforts et cooperer plus etroitement avec les institutions 
des Nations Unies et les organisations regionales et 
sous-regionales, et renforcer ses liens avec le secteur 
prive et les organisations non gouvernementales. 

A cet egard, le Processus de Kimberley sur la 
certification des diamants bruts a prouve que les 
institutions financieres et les compagnies d’assurance 
et de transports ont toutes les capacites et les 
competences necessaires pour contribuer a la mise en 
oeuvre des sanctions. Nous estimons que e’est un 
exemple qui pourrait etre suivi. 

Le terrorisme n’est plus un probleme localise 
pouvant etre regie au seul moyen de mesures 
nationales, et le rapport du President du Comite est 
parfaitement clair a cet egard. Ma delegation est d’avis 
qu’il nous faut des solutions a long terme pour regler 
ce probleme. Des mesures de lutte contre le terrorisme 
devraient etre fondees sur la cooperation et la 
coordination internationales. En outre, le Comite ne 
peut s’acquitter avec succes des taches qui lui sont 
prescrites que s’il beneficie de la cooperation tout 
entiere des Etats Membres. Cette cooperation, comme 
l’a egalement declare l’Ambassadeur Munoz, devrait se 


faire dans les deux sens, e’est a dire du Comite aux 
Etats et des Etats au Comite. 

A cet egard, nous nous felicitons de la visite du 
President du Comite en Algerie, en Tunisie, en Espagne 
et au Senegal, qui s’est deroulee du l cr au 8 mai. Nous 
estimons que sa visite a grandement aide le Comite a 
constater de visu les mesures prises par differents pays. 
Les pays africains ont ete la cible d’actes terroristes, et 
cette mission a ete une bonne occasion pour examiner 
de visu les progres enregistres et les mesures prises par 
les pays du continent pour faire face a la menace 
terroriste. 

Aujourd’hui - le 25 mai - marque la Journee de 
l’Afrique, et je saisis l’occasion pour saluer l’heureuse 
coincidence de la presentation du rapport sur la visite 
du Comite dans differents pays africains. 

Je terminerai en felicitant l’Equipe de 
surveillance de son role dans la progression des 
travaux du Comite et dans la surveillance de 
l’application des sanctions du Conseil de securite. 
Comme a l’accoutumee, nous nous rejouissons a la 
perspective de travailler avec l’Equipe dans un esprit 
d’ouverture et de cooperation. Nous esperons que 
l’Equipe conservera son independance et ameliorera la 
qualite des analyses presentees au Conseil. 

M. Baja (Philippines) (parle en anglais ) : Nous 
remercions nous aussi l’Ambassadeur Heraldo Munoz 
de son expose detaille sur les initiatives recemment 
prises par le Comite 1267 en application de son mandat 
renforce au titre de la resolution 1526 (2004). De plus, 
nous le felicitons de diriger avec succes les travaux du 
Comite, prenant note, en particulier, du dialogue qu’il a 
engage avec les Etats Membres dans l’execution de son 
mandat. J’espere que le President se rendra 
prochainement dans notre region. 

La presente seance revet une importance 
particuliere dans la mesure ou le Comite sollicite la 
cooperation accrue des Etats Membres en leur 
demandant de soumettre leurs rapports nationaux sur 
l’application et l’interpretation du regime des sanctions 
prises a l’encontre des personnes et des entites 
associees a Al-Qaida et aux Taliban. 

Le renforcement de son mandat au titre de la 
resolution 1526 (2004) a donne une nouvelle impulsion 
aux travaux du Comite et, partant, a la lutte mondiale 
contre le terrorisme. En fixant une echeance, la 
resolution a encourage la soumission d’un nombre 
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accru de rapports nationaux. Grace aux contacts etablis 
par TEquipe de surveillance nouvellement constitute, 
les pays qui n’ont toujours pas remis de rapport sont 
desormais mieux au fait des activites du Comite 1267 
et des rapports a presenter. Cela se traduira 
probablement par 1’augmentation du nombre des 
rapports soumis dans un avenir proche. Ma delegation 
reste dans l’attente de l’analyse generale des rapports 
nationaux. 

Le compte rendu detaille des entretiens que le 
President a eus au cours de sa mission dans quatre pays 
nous donne un aperqu de l’etat d’avancement de 
1’application des sanctions dans ces pays, ainsi que des 
difficultes rencontrees. Ma delegation prend note, 
parmi les recommandations et les observations 
formulees a Tissue de la mission du President, du large 
eventail des modes de financement des activites 
terroristes, qui comprend des moyens legaux tels que 
les transactions commerciales du type import-export, et 
des moyens absolument illegaux, tels que les 
enlevements et autres debts. 11 convient d’en etudier 
les implications pour reparer avec efficacite les failles 
du systeme bancaire concernant les modes traditionnels 
de transferts de fonds. 

Les activites du Comite et, du reste, Taction 
mondiale contre le terrorisme, doivent continuer 
d’evoluer de faqon a toujours conserver une longueur 
d’avance sur les terroristes. Les pays de TAsie du Sud- 
Est agissent dans ce sens. 11s y reussissent d’une faqon 
generale, grace a Tappui offert par d’autres pays et par 
la communaute internationale dans son ensemble pour 
renforcer leurs capacites. 

La communaute internationale ne saurait relacher 
sa vigilance. La resolution 1267 (1999) portant 
creation du Comite 1267, la serie de resolutions 
renforqant son mandat, les resolutions sur le Comite 
contre le terrorisme (CCT) et autres resolutions 
connexes, telles que la resolution 1540 (2004) sur la 
non-proliferation, montrent que le Conseil de securite 
et la communaute internationale restent sur leurs 
gardes. Les recommandations faites durant la mission 
du President et jugees etrangeres au champ d’activite 
du Comite devraient done, malgre tout, etre examinees 
dans les instances appropriees. Nous nous felicitons 
que le President assure une coordination etroite avec 
d’autres comites, comme le Comite contre le 
terrorisme, dans la poursuite des buts partages. 


Nous convenons nous aussi avec le President et 
les autres delegations que la lutte contre le terrorisme 
et la protection des droits de l’homme sont 
indissociables. 11 ne faut done pas qu’en menant la 
guerre au terrorisme, les pays cedent a la tentation de 
porter atteinte aux droits de l’homme. Les pays de 
TAsie du Sud-Est en sont parfaitement conscients. 

M. Cheng Jingye (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais remercier TAmbassadeur Munoz de son 
expose approfondi. Nous notons avec satisfaction les 
efforts importants deployes par le Comite 1267 pour 
appliquer la resolution 1526 (2004). Le programme de 
travail du Comite pour 2004 est detaille et concret, 
tandis que les visites recemment effectuees par 
TAmbassadeur Munoz dans les pays concernes se sont 
averees productives. Tout cela contribue utilement a 
Tapplication de la resolution. 

Je voudrais egalement saluer la presence des 
membres de TEquipe de surveillance qui, dans un laps 
de temps relativement court, ont su etablir des contacts 
divers et multiples avec un grand nombre de pays afin 
de s’enquerir de leurs opinions. S’appuyant sur 
Tanalyse des rapports presentes par les pays, TEquipe 
a presente au Comite une evaluation ecrite des mesures 
prises pour appliquer les sanctions. Nous sommes 
convaincus que TEquipe de surveillance continuera de 
s’acquitter efficacement de son mandat. 

Initialement simple instrument de Tapplication 
des sanctions prises a Tencontre d’Al-Qaida, des 
Taliban et des personnes et entites qui leur sont 
associees, le Comite 1267 est devenu un acteur 
indispensable de la lutte internationale contre le 
terrorisme. Nous pensons que le Comite devrait 
elaborer des mesures et des strategies afin de rester en 
adequation avec le contexte en evolution constante et 
de modifier les sanctions en consequence, dans 
Toptique de lutter plus efficacement contre le 
terrorisme. A notre tour, nous demandons aux Etats 
Membres de continuer de preter main forte au Comite, 
de cooperer avec lui et de lui soumettre leurs rapports 
nationaux tel que requis par la resolution. De leur cote, 
le Comite et TEquipe de surveillance devraient nouer 
de multiples contacts et engager des consultations avec 
les Etats Membres afin de mieux identifier les 
problemes qu’ils rencontrent dans Tapplication des 
sanctions et de formuler des recommandations 
concretes sur les moyens de les aider a surmonter leurs 
difficultes. De plus, nous invitons le Comite a resserrer 
de faqon constante la coordination avec le Comite 
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contre le terrorisme et a rester en contact etroit avec les 
organisations internationales et regionales concernees, 
afin que leurs atouts et leur expertise respectives 
agissent en synergie et, partant, servent mieux la lutte 
contre le terrorisme. 

La Chine est resolument opposee au terrorisme 
sous toutes ses formes et manifestations. 11 faudrait que 
la communaute internationale arrete une position 
coherente sur la lutte contre le terrorisme et evite la 
pratique du « deux poids, deux mesures ». Le combat 
mene par le Gouvernement et le peuple chinois contre 
l’organisation terroriste du Turkestan oriental constitue 
un element majeur du combat entrepris par la 
communaute internationale contre le terrorisme et de 
ses mesures coercitives contre le reseau Al-Qaida. La 
Chine continuera d’appliquer scrupuleusement les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Le 
Comite 1267 peut compter sur l’appui de la Chine et 
sur sa participation active a ses travaux. La Chine reste 
prete a contribuer, aux cotes de tous les autres pays, a 
la lutte commune contre le reseau Al-Qaida. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais a 
present faire une declaration en tant que representant 
du Pakistan. Ma delegation et moi-meme nous 
associons aux orateurs precedents qui ont remercie 
l’Ambassadeur Munoz d’avoir presente au Conseil le 
premier compte rendu oral du tous les 120 jours, 
conformement au paragraphe 12 de la resolution 1526 
(2004). 

Le Pakistan appuie pleinement les travaux du 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. 
Nous avons pris bonne note du rapport annuel sur les 
activites du Comite pour 2003, publie sous la cote 
S/2004/281. Nous saluons le travail accompli par 
TEquipe de surveillance dans la breve periode qui s’est 
ecoulee depuis sa creation. Nous rendons hommage au 
President du Comite pour son action energique et pour 
sa contribution, transparues dans le compte rendu qui a 
ete presente au Conseil ce matin. 

Dans le debat d’aujourd’hui, ma delegation 
voudrait souligner un petit nombre de points qui lui 
paraissent importants. Premierement, le Comite ne doit 
pas seulement evaluer les resultats des Etats sur la base 
des rapports nationaux, mais doit principalement 
s’appuyer sur les mesures concretes qui sont prises 
pour endiguer le terrorisme. Combattre le terrorisme de 
faqon concrete doit rester la premiere des priorites du 
Comite. 


Deuxiemement, nous avons pris note de Tutilite 
des visites effectuees par le President du Comite dans 
plusieurs pays - cette fois-ci, en Afrique et en Europe, 
et Tan passe au Pakistan - pour tenter, litteralement, 
d’amener le Comite a aborder sur le terrain les 
questions relatives aux sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban. 

Troisiemement, la liste recapitulative des 
personnes et entites continue d’etre un instrument clef 
pour le Comite, mais il convient d’ameliorer la qualite 
des informations qui y figurent pour aider les 
procureurs et les autorites nationales a poursuivre les 
personnes et entites associees. Quelquefois, 
Tinformation n’est pas suffisante pour entamer une 
action judiciaire. Dans ce contexte, nous appuyons la 
recommandation du President tendant a encourager la 
mise en place d’un systeme de consultation et de 
notification entre les Etats Membres souhaitant inclure 
des noms sur la liste du Comite. 

Le rapport du President a confirme que, dans de 
nombreux cas, les Etats n’ont pas la capacite necessaire 
pour lutter contre le terrorisme de faqon efficace. II 
importe done, comme Ta signale TAmbassadeur 
Munoz, que nous continuions d’insister sur la necessity 
pour les Etats de renforcer leurs capacites, notamment 
de renforcer les controles aux frontieres afin de lutter 
contre le terrorisme. 

En ce qui concerne le financement du terrorisme, 
entre autres mesures, il convient d’ajuster la reaction 
de la communaute internationale et d’aider les Etats a 
ameliorer leurs systemes financiers et a empecher 
toutes formes de financement du terrorisme. Le 
systeme de financement international doit etre plus 
competitif, afin d’eviter Tusage a grande echelle des 
circuits informels qui financent le terrorisme. 

Je voudrais dire quelques mots sur la politique du 
Pakistan vis-a-vis d’Al-Qaida et des Taliban, et du 
terrorisme en general. Le Pakistan a un role 
fondamental dans la realisation des objectifs fixes par 
le Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. 
Nous avons joue ce role en demantelant pratiquement 
Torganisation et le reseau d’Al-Qaida. Nous avons 
capture plus de 500 membres d’Al-Qaida et terroristes 
associes, y compris la plupart de leurs principaux 
dirigeants. Nous avons coopere aux recherches menees 
dans plusieurs autres pays pour retrouver des membres 
de Torganisation. Le Pakistan a cree une capacite 
nationale antiterroriste - en matiere de renseignements, 
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de maintien de l’ordre, etc. - pour participer a la lutte 
contre le terrorisme. Nos efforts pour retrouver les 
terroristes d’Al-Qaida et les terroristes qui leur sont 
associes se poursuivent le long de la frontiere avec 
l’Afghanistan suite a la grande operation qui a eu lieu 
dans cette region, ou 70 000 hommes de nos forces 
armees ont ete deployes. 

Le Comite des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban est confronts, a notre avis, a plusieurs defis. 
Deux d’entre eux sont fondamentaux. Tout d’abord, il 
y a le fait que le reseau d’Al-Qaida est en constante 
mutation. L’organisation, qui, au plus fort de son 
existence, etait un reseau sans structure, semble s’etre 
transformee en un ensemble de petits groupuscules, 
agissant souvent de faqon autonome, collaborant sans 
cadre defini et recrutant ses membres dans le monde 
entier. Cela a considerablement complique la detection 
et le demantelement de ces reseaux. Les recentes 
visites du President du Comite en Afrique et dans 
d’autres pays ont montre l’ampleur et la complexity 
des defis. 

Deuxiemement, un probleme d’un tout autre 
ordre se pose s’agissant des mesures contre les Taliban. 
Al-Qaida et les Taliban sont devenus etroitement 
associes au niveau de leurs plus hautes spheres 
dirigeantes dans les mois qui ont precede le 
11 septembre 2001. Des elements de cette association 
persistent, puisqu’ils continuent de cooperer dans des 
regions de l’Afghanistan et le long de la frontiere 
pakistano-afghane. Toutefois, il se peut que d’autres 
elements des Taliban en Afghanistan agissent 
independamment d’Al-Qaida, exploitant les 
ressentiments locaux pour promouvoir leurs propres 
interets. D’autres sont inactifs; d’autres encore 
cooperent avec les autorites afghanes locales et 
nationales. Le President Karzai a adopte une sage 
strategic qui cherche a isoler le noyau dur des Taliban 
en obtenant la cooperation des individus et des groupes 
qui ne partagent pas Tideologic et les objectifs des 
terroristes. Le Comite devra faire preuve de la meme 
finesse dans son approche pour la mise en oeuvre du 
regime de sanctions a l’encontre des Taliban. 

Enfin, le Pakistan estime qu’il est temps que nous 
commencions a travailler sur une strategie globale de 
lutte contre le terrorisme. Plus precisement, la 
communaute internationale ne devrait pas permettre 
que l’on utilise la lutte contre le terrorisme comme 
pretexte pour supprimer les droits de l’homme, y 
compris le droit des peuples a l’autodetermination, 


notamment dans des cas d’occupation ou de 
domination etrangeres. 11 s’agit de deux choses 
differentes, et cette distinction doit etre maintenue en 
convenant d’une definition juridique du terrorisme, qui 
n’existe pas encore. 

Nous devons examiner les facteurs qui, s’ils ne 
sont pas directement lies au terrorisme, y contribuent 
d’une maniere ou d’une autre. Il s’agit notamment de 
la pauvrete, des injustices socioeconomiques, de la 
repression politique, de l’occupation etrangere et du 
non-reglement des differends de longue date et latents 
entre des peuples. Nous appuyons en particulier la 
recommandation du President du Comite selon laquelle 
il convient d’avoir toujours a l’esprit la necessity 
d’eviter un fosse Nord-Sud dans la lutte contre le 
terrorisme et d’eviter egalement un choc des 
civilisations. En particulier, nous ne devons pas laisser 
la campagne contre le terrorisme devenir une guerre 
contre l’lslam, comme certains le souhaiteraient. 

La strategie de moderation eclairee proposee par 
le President du Pakistan devant l’Assemblee generate 
l’an dernier et au sommet islamique de Kuala Lumpur 
offre aux pays musulmans et au reste de la 
communaute internationale une possibility de 
promouvoir une strategie pour eliminer le terrorisme 
grace a la cooperation et a l’appui mutuel. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de security. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Japon. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Haraguchi (Japon) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier l’Ambassadeur Munoz 
pour son expose detaille. Il est vraiment regrettable que 
des attentats terroristes, comme celui de Madrid, ou 
des centaines de vies innocentes ont ete sacrifices, 
continuent de survenir en l’an 2004. Rien ne saurait 
justifier le terrorisme, quelle qu’en soit la raison, et 
nous condamnons vigoureusement de tels actes 
brutaux. Je voudrais exprimer mes sinceres 
condoleances aux families des victimes. 

Aujourd’hui, le monde a les yeux rives sur 
l’ONU, pour voir si ses mesures pour lutter contre le 
terrorisme seront efficaces. A cet egard, mon 
gouvernement rend hommage au Comite des sanctions 
contre Al-Qaida et les Taliban, qui s’est montre de plus 
en plus efficace dans la lutte contre le terrorisme. Je 
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voudrais ajouter en particulier que le Japon appuie la 
resolution 1526 (2004) du Conseil de securite et 
souhaite offrir sa pleine cooperation en vue de la 
concretisation d’une veritable lutte contre le terrorisme 
a travers la mise en oeuvre de cette resolution. 

Apres avoir entendu l’expose du President du 
Comite et examine les travaux recents du Comite, je 
tiens a souligner les points suivants. 

Tout d’abord, face aux actes terroristes repetitifs, 
il faut imperativement empecher les terroristes d’avoir 
acces aux sources de financement et d’acquerir des 
armes. En outre, il est fondamental que chaque Etat 
Membre applique une politique de controle des 
frontieres efficace, y compris en imposant des 
interdictions de voyage. Ces dernieres sont necessaires 
pour empecher non seulement d’importants dirigeants 
d’Al-Qaida, mais egalement la nouvelle generation de 
membres d’Al-Qaida qui sont parvenus a echapper aux 
poursuites internationales, ainsi que les nouveaux 
elements des Taliban, de circuler librement dans le 
monde pour se livrer a des actes terroristes. De ce point 
de vue, nous esperons tres fortement que davantage 
d’informations seront soumises en vue d’etre inclues a 
la liste recapitulative du Comite, de sorte que les Etats 
Membres aient acces a une liste plus complete. 

Un terroriste d’Al-Qaida, dont le nom figurait sur 
la liste recapitulative, a ete arrete recemment en 
Allemagne. L’enquete menee a la suite de son 
arrestation nous a permis d’apprendre qu’il avait pris 
part a des activites dans mon pays pendant un certain 
temps sous de faux noms. Cet incident a redouble 
l’interet que le Japon porte a la liste recapitulative. En 
cooperation avec les pays concernes, nous avons 
Tintention d’ajouter les autres noms utilises par ce 
terroriste, alors qu’il etait au Japon, afin de contribuer 
a rendre la liste recapitulative plus complete. Nous 
estimons aussi qu’il est essentiel que le Comite 
travaille en etroite cooperation avec les Etats non 
membres du Conseil de securite et avec les 
organisations specialises dans ce domaine, tel que le 
Comite contre le terrorisme (CCT), afin de faciliter 
l’assistance technique fournie pour l’application des 
mesures de sanction par les Etats Membres. 

Deuxiemement, nous regrettons que, selon le 
rapport du Comite (S/2004/349) publie le 27 avril, 
moins de 70 % des Etats Membres aient sounds les 
rapports prevus au paragraphe 6 de la resolution 1455 
(2003) du Conseil de securite. Toutefois, je me felicite 


d’apprendre que, depuis 1’adoption de la resolution 
1526 (2004), le nombre des pays ayant presente leurs 
rapports a augment e de 30 %. Parallelement aux visites 
effectuees a l’etranger par le President du Comite et 
l’Equipe de surveillance, les rapports que doivent 
remettre l’ensemble des Etats Membres sont une source 
utile d’informations permettant d’evaluer l’application 
des mesures de sanctions. Nous pensons qu’il est 
necessaire de continuer de demander aux Etats 
Membres qui ne Pont pas encore fait de remettre leurs 
rapports rapidement. Nous encourageons le Comite a 
renforcer encore les echanges d’informations avec le 
CCT, afin que l’Organisation des Nations Unies tout 
entiere, puisse rapidement prendre des mesures 
efficaces pour lutter contre le terrorisme tout en evitant 
les doubles emplois. 

Troisiemement, selon le paragraphe 8 de la 
resolution 1526 (2004), la nouvelle Equipe de 
surveillance, creee en vertu de cette resolution, doit 
presenter trois rapports exhaustifs independants 
concernant la mise en oeuvre par les Etats des mesures 
de sanctions, y compris des recommandations 
concretes visant a ameliorer la mise en oeuvre des 
mesures et d’eventuelles nouvelles mesures. Dans ce 
contexte, mon gouvernement attend avec un tres grand 
interet les analyses et le plan operationnel que le 
premier rapport de l’Equipe, prevu pour la fin juillet de 
cette annee, est cense proposer. Nous esperons que 
l’Equipe de surveillance travaillera energiquement a 
l’amelioration des mesures de sanctions conformement 
a ce plan. 

Nous devons poursuivre notre lutte contre le 
terrorisme en Afghanistan et dans les regions 
avoisinantes, en gardant a l’esprit les points 
susmentionnes. Dans le meme temps, toutefois, je 
voudrais insister sur 1’importance d’elargir nos efforts 
a l’aide a la paix et a la reconstruction, de sorte que 
l’Afghanistan puisse opposer une resistance au 
terrorisme. Le processus politique dans ce pays est 
maintenant parvenu a une etape decisive, avec les 
elections presidentielles et parlementaires prevues pour 
septembre, ainsi que l’a annonce le President Karzai a 
la Conference de Berlin en mars. 

De concert avec la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan, le Japon mene le 
processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion (DDR) en Afghanistan, qui est, a notre avis, 
un element clef pour le progres du processus politique. 
C’est pourquoi, tout en appreciant grandement la 
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contribution que les divers groupes afghans apportent a 
la lutte contre le regime des Taliban, nous leur 
demandons instamment de reconnaitre que la 
participation au processus politique pacifique, par 
l’entremise du DDR, est la meilleure maniere de 
reconstruire leur patrie. Nous prions aussi instamment 
les pays voisins de TAfghanistan et la communaute 
internationale de fournir Tassistance necessaire au 
processus. 

La lutte contre le terrorisme exige beaucoup de 
patience, et nous devons demeurer vigilants. Le Comite 
des sanctions joue un role central dans notre effort 
collectif de lutte contre le terrorisme. Je voudrais 
exprimer notre reconnaissance au President du Comite, 
l’Ambassadeur Munoz, et a son equipe remarquable, 
pour le devouement dont ils ont fait montre. Nous 
sommes aussi reconnaissants des efforts deployes par 
le secretariat du Comite et par les experts de l’Equipe 
de surveillance, qui ont recemment entame leurs 
activites. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’lrlande. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ryan (Irlande) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Bulgarie, la Roumanie et la Turquie, 
pays candidats, l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, la 
Croatie, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine et 
la Serbie-et-Montenegro, pays du Processus de 
stabilisation et d’association et candidats potentiels, 
ainsi que l’Islande et la Norvege, pays de l’Association 
europeenne de libre-echange membres de l’Espace 
economique europeen, souscrivent a cette declaration. 

L’Union europeenne remercie l’Ambassadeur 
Munoz pour l’expose, riche en informations comme 
d’habitude, qu’il a fait ce matin. En tant que President 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999), et compte tenu de la rigueur et de la 
diligence avec lesquelles il s’acquitte de ses 
responsabilites souvent ardues, il peut continuer de 
compter sur l’appui enthousiaste de l’Union 
europeenne. 

Les voyages reguliers effectues aupres des pays 
et des organisations regionales concernes ainsi que les 
contacts developpes avec eux sont une composante 
indispensable pour mener, de maniere efficace, les 
travaux du Comite. Ce matin, l’Ambassadeur Munoz 


nous a donne une vue d’ensemble de sa recente mission 
en Tunisie, en Algerie, au Senegal et en Espagne. 11 en 
ressort qu’un dialogue veritable et constructif s’est 
instaure durant cette mission. En ce qui concerne la 
Tunisie, l’Algerie et le Senegal, nous voudrions 
confirmer que l’Union europeenne demeure pleinement 
consciente que ces Etats subissent la menace du 
terrorisme depuis un certain temps deja. 

Nous sommes determines a cooperer etroitement 
avec les pays du Maghreb pour relever ce defi. La 
Declaration sur la lutte contre le terrorisme, adoptee 
par le Conseil europeen du 25 mars 2004, engage 
l’Union europeenne a elaborer des strategies 
d’assistance technique afin d’accroitre la capacite des 
pays tiers a lutter contre le terrorisme, en concertation 
avec d’autres organisations internationales et pays 
donateurs. La Commission europeenne a un 
programme de travail en cours a cet egard, tout comme 
le font un certain nombre d’Etats membres sur une 
base bilaterale. L’Union europeenne continuera de 
cooperer etroitement avec ses partenaires 
internationaux, notamment le Comite contre le 
terrorisme et le Comite cree par la resolution 1267 
(1999), afin d’identifier les pays qui ont le plus besoin 
de notre assistance. 

L’Union europeenne demeure determinee a 
honorer pleinement tous ses engagements relatifs a la 
lutte contre le terrorisme en vertu des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Nous continuerons 
de cooperer avec le Comite et avec les pays partenaires 
pour stopper les flux financiers et les autres ressources 
economiques destines aux terroristes, groupes et 
individus, afin de les empecher d’acquerir les armes 
necessaires a leurs attaques et de faire en sorte qu’ils 
ne trouvent aucun refuge au sein ou en dehors de 
l’Union. L’Union europeenne voudrait egalement 
rappeler que tout amendement ou tout ajout apporte a 
la liste recapitulative du Comite cree par la resolution 
1267 (1999) est automatiquement inclus en annexe des 
reglementations europeennes correspondantes. 

L’Union europeenne estime, de longue date, que 
les mesures prises contre le terrorisme doivent toujours 
aller de pair avec le respect de la legalite et de l’etat de 
droit. Nous reaffirmons, une fois de plus, que Ton ne 
saurait sacrifier les droits de l’homme a des mesures 
securitaires efficaces; en fait, le respect des droits de 
l’homme doit demeurer partie integrante de toute 
strategie globale de lutte contre le terrorisme. Nous 
souscrivons par consequent pleinement aux vues 
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exprimees par le President aujourd’hui concernant cette 
question importante. 

L’Union europeenne partage pleinement la 
conclusion exposee au paragraphe 12 du resume 
analytique du rapport President, contenu dans le 
document S/2004/349, selon laquelle les rapports 
presentes par les Etats sont indispensables a la lutte 
internationale contre le fleau et la menace que les 
terroristes constituent pour la communaute 
internationale. 

Si nous trouvons encourageant le constat fait d’un 
respect accru par les Etats de leurs obligations, tous les 
efforts doivent etre faits par toutes les parties 
concernees pour faciliter la remise des rapports encore 
non presentes. Toute confusion concernant les criteres 
d’etablissement des rapports doit etre dissipee. II 
convient d’aider a 1’elaboration de ces rapports, si 
necessaire. S’il est admis que des raisons legitimes ont 
pu s’opposer a la remise des rapports de certains Etats 
dans les temps et qu’il convient de surmonter 
rapidement les difficultes en question, il reste que 
l’image renvoyee au reste du monde par l’irregularite 
ou l’inconstance des Etats dans l’etablissement de ces 
rapports n’est guere satisfaisante. L’Union europeenne 
prie done instamment les Etats concernes de collaborer 
etroitement avec le Comite et l’Equipe de surveillance 
afin que tous les rapports en souffrance puissent etre 
remis sans autres retards importants. 

Comme le President du Comite l’a fait observer, 
une nouvelle Equipe de surveillance a ete mise en 
place depuis son dernier expose au Conseil de securite 
sur les activites du Comite 1267 (1999). Les travaux de 
l’Equipe de surveillance seront indispensables au 
succes a long terme du Comite proprement dit. Outre 
son travail d’analyse, afin d’envisager les moyens 
d’ameliorer la proportion de rapports nationaux remis 
et leur qualite, l’Equipe a un role tout aussi important 
d’evaluation de l’efficacite des resolutions, lois et 
controles mis en place contre le financement du 
terrorisme, pour empecher les terroristes de se deplacer 
et faire respecter l’embargo sur les armes. A cet egard, 
nous encourageons l’Equipe de surveillance a 
continuer de developper ses relations de travail avec la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
afin de maximiser la synergie entre les deux et d’eviter 
les doubles emplois dans ce travail etroitement lie. 
L’Union europeenne attend avec grand interet de 
recevoir dans les mois a venir les rapports detailles de 


l’Equipe de surveillance, qu’elle analysera, comme 
toujours, avec la plus grande attention. 

Pour terminer, je manquerais a mon devoir si je 
ne remerciais pas tres chaleureusement, au nom de 
l’Union europeenne, l’Ambassadeur Munoz, qui a 
accepte recemment de rencontrer assez longuement a la 
fois le coordonnateur de l’Union europeenne pour la 
lutte contre le terrorisme, M. Gijs de Vries, et, 
quelques jours plus tard, une delegation de haut niveau 
de la troika de l’Union europeenne chargee de la lutte 
contre le terrorisme. Nous serons heureux de 
poursuivre nos consultations et notre cooperation 
etroites avec lui, le Comite et l’Equipe de surveillance. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de l’Inde. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Nambiar (Inde) {parle en anglais ) : Nous 
voudrions vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise cette seance publique du Conseil de 
securite sur une question particulierement importante 
et brulante pour les Etats Membres de l’ONU. 

L’adoption de la resolution 1526 (2004) en 
janvier dernier a marque un nouveau jalon important 
dans les travaux du Comite cree par la resolution 1267 
(1999) concernant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees. Nous 
remercions l’Ambassadeur Heraldo Munoz de son 
expose de ce matin et de sa conduite exemplaire des 
travaux du Comite 1267. 

Le Comite a une conception dynamique de 
l’exercice de son mandat, ce qui est essentiel pour les 
interets de la communaute internationale. Le voyage de 
la presidence dans les Etats selectionnes permettra 
incontestablement de renforcer la comprehension qu’a 
le Comite des situations propres a chaque Etat ainsi 
que la cooperation qu’il peut obtenir de ces Etats. 

Nous ne doutons pas, egalement, que la recente 
mise en place de l’Equipe de surveillance va permettre 
de donner un nouvel elan au Comite, dont elle 
permettra d’accroitre les capacites analytiques et 
operationnelles. Nous sommes convaincus que les 
efforts deployes par le Comite pour etoffer la liste de 
personnes liees aux Taliban/Al-Qaida; accroitre les 
echanges d’informations entre le Comite et les Etats 
Membres; aider les Etats a s’acquitter de leurs 
obligations au titre des resolutions pertinentes; 
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rechercher les pratiques exemplaires et renforcer sa 
cooperation avec le Comite contre le terrorisme sont 
autant de mesures dans la bonne direction. 

II y a quelques jours, le 23 mai, 33 personnes, 
dont plusieurs femmes et enfants, ont ete tues dans 
1’explosion de leur vehicule le long de la route 
nationale de Jammu-Srinagar. Le groupuscule terroriste 
interdit «Hizbul Mujahideen» a revendique cet 
attentat. Decrivant cet acte comme un nouvel exemple 
de la grave menace que represente le terrorisme pour 
l’lnde, son integrity et ses progres, le Premier Ministre 
indien, M. Manmohan Singh a declare que : « si nous 
comptons toujours nous efforcer de regler 
pacifiquement tous les problemes en suspens, nous ne 
saurions transiger avec notre resolution solennelle de 
faire face a la menace du terrorisme avec fermete et 
determination. » 

II est evident que le fleau du terrorisme croit en 
intensite et en ampleur dans le monde entier. La 
sophistication toujours plus grande des tactiques ainsi 
que des systemes et du materiel utilises par les 
terroristes, alliee a leur capacite de contourner en 
permanence les restrictions imposees par les Etats sur 
leurs deplacements, et aux armes et aux financements 
dont ils disposent, indiquent qu’il est temps que la 
communaute internationale mette en commun ses 
ressources et trouve de nouvelles contre-strategies 
efficaces dans la lutte contre le terrorisme 
international. 

A notre sens, la mise au point des politiques et 
des solutions de lutte contre le terrorisme doit tenir 
compte des specificites regionales et nationales. II est 
necessaire d’adopter une demarche a plusieurs voies 
qui tienne compte des differences entre les stades de 
developpement et d’utilisation des technologies atteints 
dans differentes parties du monde. II est probable 
qu’existent des variations notables entre l’Europe, 
l’Amerique latine, l’Asie occidentale et l’Asie du Sud 
dans la gestion des controles aux frontieres, des 
transferts de fonds, des armes legeres, de la 
contrefaqon de documents, des stupefiants et de la 
surveillance des communications. Meme si ces 
variations sont inevitables compte tenu des disparites 
entre les differents stades de developpement 
economique et d’utilisation des technologies atteints 
par ces regions, les efforts internationaux de lutte 
contre le terrorisme doivent respecter cette diversite et 
s’y adapter pour pouvoir etre vraiment efficaces et 
fructueux. 


Nous tenons a insister sur les liens qui relient 
entre eux les differents groupes terroristes. 11s se 
soutiennent mutuellement et changent frequemment de 
composition et d’ideologies. On ne peut done s’y 
attaquer de faqon cloisonnee. Nous invitons le Comite 
1267 a garder cette question de l’interdependance entre 
groupes terroristes a l’esprit dans la suite de ses 
travaux sur Al-Qaida et les Taliban. 

Le Comite 1267 et le Comite contre le terrorisme 
et leurs unites operationnelles devront axer leurs 
travaux sur les differents systemes et les lacunes que 
les reseaux terroristes utilisent pour atteindre leurs 
objectifs. Cette strategic implique une cooperation 
etroite avec les responsables et les experts des pays qui 
disposent de l’experience et du savoir-faire requis pour 
faire face a ces situations. Le Comite doit adapter ses 
pratiques en consequence. De meme, le Conseil, 
lorsqu’il redige ses resolutions, doit affiner les 
instruments dont il dispose pour s’attaquer aux 
strategies et techniques variees employees par les 
terroristes. En donnant, dans toute la mesure du 
possible, des details complets permettant 
l’identification des terroristes inscrits sur les listes des 
personnes et entites liees a Al-Qaida et aux Taliban, le 
Comite peut aider les Etats Membres a prendre 
rapidement des mesures efficaces contre ces individus. 

II faut bien se faire a cette triste realite : les 
Taliban et Al-Qaida sont loin d’etre finis. Au contraire, 
ils ont commence a refaire surface dans d’autres zones 
et ils adaptent et raffinent leurs tactiques. Le Comite 
1267 represente une composante multilaterale clef face 
a la menace representee par ces groupes terroristes. 
Beaucoup dependra de la Constance et de la justesse 
des efforts du Comite ainsi que de sa capacite de faire 
face de faqon frontale aux differents problemes, sans 
peur ni favoritisme. 

11 est improbable que les ramifications mondiales 
des menaces terroristes disparaissent a court terme. 
Aucun pays ne peut pretendre etre a l’abri des effets du 
terrorisme. La communaute internationale devra etre 
unie pour poursuivre la lutte et perseverer dans sa 
campagne d’eradication de cette menace. 

Le President (parle en anglais) : Puisqu’il s’agit 
peut-etre de l’une des dernieres apparitions de 
l’Ambassadeur Nambiar au Conseil de securite, je 
voudrais, au nom des membres du Conseil, m’adresser 
a lui pour lui souhaiter plein succes dans ses futures 
entreprises. 
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L’orateur suivant inscrit sur ma liste est la 
representante du Costa Rica. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Chassoul (Costa Rica) (parle en 
espagnol) : Je voudrais, avant toute chose, remercier 
l’Ambassadeur Heraldo Munoz, Representant 
permanent du Chili, de son rapport sur le travail du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999) concernant Al-Qaida et les Taliban et de la 
liste presentee en application du paragraphe 23 de la 
resolution 1526 (2004) (S/2004/349, annexe II). 

Le Costa Rica a toujours ete fermement 
determine a lutter contre le terrorisme international 
sous toutes ses formes et manifestations. Mon pays 
appuie avec determination les mesures prises par le 
Conseil de securite pour que les personnes 
responsables des actes terroristes et celles qui les 
preparent soient traduites en justice et pour empecher 
que de tels actes criminels soient commis. Pour cela, le 
Costa Rica appuie pleinement toutes les mesures qui 
sont necessaires, conformement au droit international, 
pour demanteler les reseaux criminels d’Al-Qaida et 
les Taliban. Heureusement, a ce jour, aucune personne 
liee a Al-Qaida et aux Taliban n’a ete trouvee sur le 
territoire du Costa Rica, et il a ete determine qu’ils ne 
possedent pas d’avoirs dans notre pays. 

En ce qui concerne la liste presentee en 
application de la resolution 1526 (2004), je 

souhaiterais souligner que le 30 avril dernier, le 
Gouvernement costa-ricien a presente au President du 
Comite un rapport exhaustif sur les mesures que mon 
pays a prises pour mettre en oeuvre les sanctions visant 
Al-Qaida et les Taliban. Nous esperons que ce rapport 
sera distribue le plus rapidement possible comme 
document officiel du Conseil de securite. 

En ce qui concerne notre experience dans la mise 
en oeuvre de la resolution 1267 (1999) et des 
resolutions suivantes, nous souhaiterions souligner que 
la mise en oeuvre des sanctions est un processus 
hautement complexe et, de ce fait, necessite du temps 
pour le mener correctement a bien. Au Costa Rica, par 
exemple, cette mise en oeuvre necessite la coordination 
de differentes entites publiques, y compris le service de 
renseignements et de securite, la direction generale de 
T immigration, les forces de police, la direction 
generale des institutions financieres, des valeurs et des 
retraites, ainsi que la cooperation de toutes les 
institutions financieres publiques et privees du pays. 


En outre, la liste des personnes faisant l’objet de 
sanctions est une liste difficile a gerer. L’information 
fournie, dans certains cas, est insuffisante pour 
identifier sans equivoque les personnes sujettes aux 
mesures coercitives. C’est pour cela qu’il est 
necessaire que le Comite fournisse aux Etats davantage 
d’informations pour qu’ils puissent identifier 
clairement ces personnes. Parallelement, il est 
necessaire de maintenir la confidentiality du travail du 
Comite, afin d’eviter que de nouvelles fuites 
d’information erodent la confiance des Etats Membres 
en cet organe. 

D’autre part, afin de faciliter la cooperation 
judiciaire et policiere, il est indispensable qu’existent 
suffisamment de preuves averees, telles que l’ouverture 
d’enquetes judiciaires contre chacune et toutes les 
personnes figurant dans la liste. En conformity avec les 
principes fondamentaux des droits de l’homme et le 
respect de la legality, s’il est necessaire d’adopter des 
mesures concretes contre ces personnes ou leurs biens 
il faut fournir aux autorites judiciaires pertinentes des 
preuves concretes qui indiqueraient que ces mesures 
sont justifiees. La Commission interamericaine des 
droits de l’homme, par exemple, a indique que si Ton 
arretait une personne sans que sa detention soit 
ordonnee ou supervisee par les autorites judiciaires 
competentes, il existait un risque clair, non seulement 
que les droits juridiques de cette personne ne soient pas 
respectes, mais aussi que l’integrite physique de cette 
personne soit mise en danger. Par consequent, nous 
considerons qu’il est necessaire de creer un mecanisme 
qui permette aux Etats d’acceder rapidement aux 
informations pertinentes. A cet egard, il serait 
souhaitable d’utiliser les mecanismes deja mis en place 
par Interpol. 

La presentation de rapports longs et repetitifs 
constitue une charge financiere lourde pour certains 
pays qui se voient inondes de questions chaque fois 
plus precises et plus longues. Il est indispensable 
d’etablir une meilleure coordination entre les divers 
organes de l’ONU charges de la lutte contre le 
terrorisme. Comme nous l’avons indique a plusieurs 
reprises, ma delegation est convaincue que la lutte 
contre le terrorisme doit devenir une activity 
permanente de l’Organisation des Nations Unies. Nous 
estimons que la coordination de la lutte internationale 
contre le terrorisme doit etre le fait d’un organe 
independant, professionnel et permanent qui se 
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trouverait au centre de la structure organique de cette 
Organisation. 

Voila pourquoi nous avons propose la creation 
d’un haut commissariat des Nations Unies contre le 
terrorisme, qui disposerait de son propre bureau, qui 
pourrait assister tant le Conseil de securite que 
l’Assemblee generate et le Conseil economique et 
social. Nous pensons que ce nouvel organe doit 
assumer non seulement les activites realisees 
actuellement par le Comite contre le terrorisme et le 
Comite cree par la resolution 1267 (1999), mais encore 
les activites contre le terrorisme realisees par 1’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, ainsi 
que les travaux d’aide, de coordination et 
d’information realises au sein du Secretariat. De plus, 
ce bureau doit devenir un facilitateur de la coordination 
et de la cooperation entre les divers organes nationaux 
qui luttent contre le terrorisme, et entre les ministeres 
de la justice, les organes judiciaires et les forces de 
police des divers Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies. C’est en creant un tel organe que nous 
pourrons repondre de maniere adequate au defi que 
represente le terrorisme international. 

Le President (parle en anglais) : J’invite la 
representante du Costa Rica a reprendre la place qui lui 
est reservee sur le cote de la salle du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a M. Heraldo 
Munoz, President du Comite 1267, pour qu’il reponde 
aux questions soulevees et aux declarations faites au 
cours du debat. 

M. Munoz {parle en espagnol) : Je souhaiterais 
tout d’abord remercier les delegations pour leurs mots 
d’encouragement pour mon travail en ma qualite de 
President du Comite des sanctions contre Al-Qaida et 
les Taliban. Je rends egalement hommage aux autres 
membres du Comite, a l’Equipe de surveillance et au 


Secretariat pour leur travail inlassable, car sans leur 
appui nous ne progresserions pas dans notre travail. 

Je souhaiterais, puisque aucune question concrete 
n’a ete posee, remercier les differentes delegations 
pour leurs suggestions qui seront dument prises en 
compte tant par notre Comite que par l’Equipe de 
surveillance. Comme l’ont neanmoins dit certaines 
delegations en reconnaissant notre travail, il reste 
beaucoup a faire, et nous sommes determines a relever 
les defis actuels. 11 ne s’agit pas seulement de recevoir 
des rapports parce qu’il est necessaire que nous 
recevions, et nous esperons que nous les recevrons 
tous, mais encore de pouvoir poursuivre les visites et le 
dialogue sur le terrain qui permettent, grace a une 
communication directe, de percevoir les inquietudes, 
les problemes et la mise en oeuvre des sanctions, ainsi 
que de recevoir dans de nombreux cas les suggestions 
qui ameliorent notre travail. 

Nous esperons que dans les prochains mois, nous 
pourrons faire rapport par ecrit sur notre travail et sur 
le travail de l’Equipe de surveillance et que la 
cooperation entre les Etats Membres et le Comite 
continuera de s’ameliorer car, en definitive, cela rendra 
plus facile notre travail et la lutte contre le terrorisme. 
Ce travail, comme nous le savons tous, continue de 
maniere active et necessite davantage de prevention et 
d’actions concertees de la part de notre Conseil de 
securite et de tous les Etats Membres de l’Organisation 
des Nations Unies. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Munoz de ses observations. 

11 n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 45. 
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